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Pam, 20 mars 1844. 

Les événemeiis marchent au fias de charge. €e qui 
il'ètaît hier qu*one prophétie hardie est aujoard'hui un 
fait aceompli et appartiendra demain à lldstoîre ancienne. 
En écrivant • il y a quelques mois , nne première hro- 
chore : « La France, rAliemagne et les Provinces rhé- 
nanes , » je prévoyais le moment où la paix et famitié * 
entre la France et l'Allemagne pourraient être séoeose- 
ment compromises par le préjugé français des soi-disant 
« frontières naturelles de la Frence. » Avant que cette , 
même hrodinre fût imprimée, la France et rAliemagne 
se menacèrent, et le cri de gaerre des deux naticms son- 
Mait devoir être le même : le Min ! récrivais dana une 
pensée de paix et de réconciUaiion^ et l'éditenry en sp^ 
calant snr les passions do moment, crut pouvoir, en mon 
absence, ajouter an titre : « La France , l'Allemagne et 
les Frovinoes rhénanes , » la phrase : « De leur position 
» respective en eat d'une guerre prochmne. » 

Prêt à publier une seconde brochure sur le même su- 
jet, je crains qu elle ne vienne , après coup, comme la 
première. Elle parlera de la paix , du désarmement, de 
la rentrée de la France dans le concert enropéen, peut-être 
après que toutes ces questions seront décidées, à moitié ou- 
bliées ou remplacées par d'autres plus sérieuses encore , 
n'importe. Au tad de tout cela, il y a une question gé- 
nérale autour de laquelle toutes les autres tournent et 
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retoarnent, et celle-là restera. Je veux parler des bases 
^e la coDstitatîon de l'humanité, de l'alliaitce entre 
lemagne et la Frapce^ qui conduira à Tunion de TEa- 
rope. Sans cette alliance, il n*y aura pas de paix possible, 
avec elle; an contraire, la guerre devient presque impos- 
sible, et si ce fléau pouvait encore devenir nécessaire, au 
moins il ne présenterait plus de danger pour les con- 
quêtes de la civilisation européenne. L'alliance entre la 
France et rAllemagne ne trouve d'autres obstacles que ce 
préjugé des frontières du Rhin. Que la France choisisse 
«ntre une alliance durable avec un peuple de 40 millions 
d'homQieS et une idée de conquête; idée qui, par elte- 
mème, lui aliène ce peuple et en fait l'auxiliaire dévoué 
de s^ ennemis éternels ï Voilà la question \ 

ysez donc les journaux de TAngleterre, et apprenea 
par VQÇ ennemis , oà est le danger de la France. « La 
France arme « eh bien S rAllemagne est armée depuis 
Ipoglemps ; ta France à 1,500,000 de gardes nationaux, 
rAllemagne a deux million» de soldats et de laadwebr. » 
Voilà la if^popsede TAngleterre. Et cette Allemagne ar- 
mée, ces millions de soldats et de landwehr, ne soi^ des 
auxiliaiiC^ de PAngleterre que parce que lû Fremee l a 
bien vouiu ; paçce que la France , au premier bruN de 
guerre , a commencé par menacer l'Allemagne. Aussi 
^Dglemps (^ue cette m.enace existera • la Franco sera 
îiible vis-à--vi& de tous ses ennemis. Faible , non parée 
qu'elle n*tot plus l'ancienne France, mais parée qu&ses 
ennemis sont soutenu^ par l'Allemagne qui comprendra 
sa dignité et qui saura faire respecter ses droilSh 

Si la crise qui a commencé par le Traité du td juillet 
n'^mjène pas la guerre , eUe aura les résultats les plus 
heureux pour f avenir du monde : car elle aura -montré 
à la France le dan^^^r Je rinjostice. N'en doutes pas; le 
jour où la France comprendra que ses préteotions^ sur 
les. provinces rhénanes sont injustes tt*fesl pas loin, car la 
position actuelle qui blesse au cœur la fierté française est 
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la conséquence nécessaire et naturelle de ses prélentions 
injustes. Et si le calme se rétablit seulenfient pour quelque 
temps, la France comprendra que dans toutes les com- 
plications européennes , celte injustice, en se renouvel- 
lant , la mettra, comme aujourd'hui, dans une position 
fausse , malheureuse et indigne d'elle. J ai d'autant plus 
de confiance que ce jour viendra , que déjà aujourd hui 
le principe a été posé presque officiellement en France. 
M. Joulîroy, dans son rapport si remarquable par ses 
principes généraux, a dit : « Il appartient à la France, 
il est dans sa mis<iion de se faire en Europe la promotrice 
et la protectrice de W^i^alilé (ht (ùoif des na/ions ; de 
même qu'elle a glorieusement inauguré dans le monde 
l'égalité des droits de tous les enfans du pays. » Oui, c'est 
Kavenir du monde (jui (Icniaiide //// cut/e politique, conmie 
les peuples demandaient aulrelois un code civil; et ce 
code politique po^^era comme principe Xé^alilc des dnnls 
des nafious, et il proclaniera, non la politique nationale, 
mais la poUdijuc de ut justice. 

. Justice } /ifsticc ! voilà la parole de l'avenir, et l'Al- 
lemagne ne (letnande pas antre chose de la France. En 
réponiiant par !a même parole , la France peut être snre 
de trouver une amie dévouée dans l'Allemagne ; et elle 
sera forte de sa propre force et de l'amitié de son alliée , 
comme elle est faible el méconnue aujourd'hui . parce 
qu'elle n'a d'antre rt'ponse à celte parole ^acrée de jus* - - 
lice que celle de Vinlén-i. 

L'homme politique en France (jui le premier Asera 
dire : « Plus de conquête^ el pas lueine celle des pro- 
vinces rhénaï\esyi \ (|ui proclamera du haut de la tribune 
ou dans la ])resse, sans arrière-pensée^ que la prétention 
aux frontières du Khin est un préjugé injuste et mal^ 
heureux, sera le plus grand bienfaiteur de la France , et 
guérira la plaie toujours saignante encore de l'empire. 
Mais il est plus facile de spéculer sur les passions vul- 
gaires ! 
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Je* sois Allemand , cela me doDoe le droit d'èlre ira 
peu paysan dn Danube. J'ai la conviclion intime de rem- 
plir un devoir sacré, de travailler au bien de denxgrandes 
nations qui se valent, et dont l'amitié désintéressée est 
nécessaire à l'humanité ; et voilà. pourquoi je ne crains 
pas les amour-propres que je pourrais blesser. Ma double 
position comme Allemand et comme réfugié en France , 
me donne un double devoir, me force de combattre des 
deux mains. L'Allemagne me semble toute prête à s'éga- 
rer TÎs-^i-vis de la France, à se laisser «itrainer par une 
haine, que la France a trop bien secondée, J'n cherché 
à éclairer mes compatriotes. L'écrit par lequel j'ai es- 
sayé de démontrer à lAllemague le danger vers lequel 
elle marche, a passé à la censure; mais il Jut saisi par 
ordre du ministre de l'Intérieur de la Saxe. Il n'y 
avait donc rien contre la morale , la religion on l'Etat 
dans cet écrit , car la censure l'aurait supprimé ; mais il 
dérangeait la politique de haute volée qui ne demande 
pas mieux que d'exciter l'Allemague contre la France (i). 
La racine du danger est en France; arrachez-la, et l'Al- 
lemagne et la France ne feront plus qu'un seul tout, 
comme représentans de la justice entre les peuples. 

Je prévoyais, dans ma première brochure, la question : 
« où est donc votre Allemagne?» J'ai cherché à y ré- 
pondre en disant : que cette Allemagne dont je parle, 
n'est pas la Prusse, ni l'Autriche, ni les petits états dé la 
confédération allemande, mais toute VÂllemi(jne, la 
Prusse allemande, r4utri€he allemande, et les étais 
de la canfédératim, pris comme un tout entier. Vis- 
à-vis de 1 ennemi, et la France qui voudrait foire des 
conquêtes en Allemagne serait son ennemie , cette Al" 

(1) Je ne parle de cda que pour prou\ | ar un fait de ploa 

h In France et à l'ÂHema^ne, qu'en travaillant à l'alliance Jes 
deux peuples, on dérang-c, sans ]e vouloir, les meilleurs calculs 
AtVà. haute et ti cs haute politique 
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lenmgne est rejpréseiUée par la diète (Ulémande^ En 
iaoe de rennemi on né discute pas, m obéit et on com- 
bat. Le&bommesde progrès et de liberté, 9B Allemagne, 
savent très bien que celte diète ne représente devant le 
pays qne les princes et Taristocratie allemande, mais ils 
saTent également que, devant l'étranger qni attaqne la 
patrie dans ce qu'elle a de plus cher, dans son indépen- 
dance nationale, sonbonneur et sa dignité^ il ne doit y 
avoir qu'an seul drapeao^ celui de l'Allemagne^ n'im- 
porte quel parti le déploie. L'Allemagne attaquée par 
la France dans une pensée de conquête^ oubliera les 
querelles intérieures et marcbera comme un seul bomme. 
Au moment où je publiais ma première brocbure, cetle 
question était assez naturelle, car la France est oublieuse 
de sa nature, et elle ne se rappelait plus quelle était 
l'Allemagne qu'elle avait rencontrée à Bautzen, àLut- 
len, à Leipsig et à Ligny. Mais aujourd'bui cette ques- 
tion n'est plus permise, car il faudrait être sourd et 
* aveugle, pour ne pas voir et entendre que ce n'est pas 
l'Allemagne officielle seule qui a répélé ce cri : « Us ne 
l'auront pas ! » Je le sais, les journaux radicaux et' libé- 
raux nous ont appris que cette cbanson et l'enlbousiasme 
qu'elle a provoqué, sont de commande royale (1 ). 

DétrompeZ"Vous, les. rois et leurs ministres savent 
mieui ce qu'ils font, et M* Guizot Ta dit il y a quelques 
jours: «f Les passions patriotiques conduisent loujours 
aux passions libérales on révolutionnaires. » L'Allema- 
gne officielle a adopté la cbanson de M. Becker, parce 

(1) On est aile même plus loin , et on a insinué que , [>ar 
exemple , M. le docteur Wirth, dont , soit dit en paitsant, je 
suis loin de partager toutes les opinions politiques, s'était fait 
renégat. M. W irth est ce qu'il a été toujours, un défenseur 
chaleureux de la liljerlé et de la (lignite de rAlIemagne ; et ces 
accusations ont excité encore davantage l'opinion publique de 
rAllenuigne contre ceux qui s'en firent les éditeurs respon^ 
sables. 



qu'elle n'est que négative; parce qu*elle n'est qu'on refus; 
Hiais l'Allemagne non<*offîcielle l'a chanlédans d'autre 
espoir et d'autres sentîmeDs que se? royaux prolecleuri. 
Comme en 1813, les princes font leurs réserves, et 
comme en 1815, ils chercheront à exploiter le peuple. 
LeJVo/tona/ croit iiott» dire quelque chose denouveao, 
en nous répétant ce qœ nooB savons aussi bien que per- 
sonne : qu'on nous prometira« avant le combat, do )a li* 
bertéet des ÎDStitutions* et qu*0D nons les refuser» après. 
Mais est-ce que tela change la question / Est-ce que nous 
sommes des mercenaires qui ne défendent la patrie que 
parce qu'on leur promet une récompense? Obi, nous le 
savons, on cherchera à tromperie peuple; on lui promettra 
de la liberté pendant qu'on aura pear, et on la refusera 
quand on croira pouvoir la lui refuser saasdmner. Nous 
le savons, et nous n*ea oombattroDS pas moins jusqu'à la 
dernière goutte de sang, si l'honneur et t' indépendance 
de la patrie le demandent. En 1813, ee ne fui pas le 
peuple alterna ihJ (jui demanda ooe récompense pour 
■larèher ecMitre l'eBoemi common ; les princes et leors 
partisans seuls, ne comprenant pas qu'on pût se dévouer 
piMir ooe sainte cause, sans nnarchandcr le prix du dé- 
vouement, et jogeanl le peuple allemand d*a|>rè9 eux- 
mêmes, promirent la liberté et des institutions. Et le 
peuple croyait si peu combattre pour les obtenir, qu'on 
pouvait les refuser après le combat. Il s'agissait de la pa- 
trie, de son honneur et de son indépendance, c'était tonl. 

Mais H. Guiaot t'a dil : « Les- passions paÉriotiques 
conduisent aux passions démocratiques, libéraux ou ré- 
volutionnaires » je ne me rappelle plus le mot que M. le 
ministre des affaires étrangères a employé. La liberté et 
l'unité allemande dateront de 1813 ; et encore quelques 
* chansons , tout simplement et même négativement par- 
^'iotiques , suffiront ponr qne \en rois n'aient plus besoin 
de promette ce qu'ils seront forcés de donner, s'ils ne 
veulent pas qu'on le prenne. 



Digitized by Gopgle 



VII 

Encore deux mots : On me fera peut-être le reproche 
(l'être inconséquent, en voyant que d'un coté je combats 
« l'initiative humaine » que les radicaux accordent mo- 
destement à la France, c'est-à-dire à Paris qui gouverne 
^ la France, c'est-à-dire au parti radical qui doit gouver- 
ner un jour Paris, c'est-à-dire au National^ qui doit 
gouverner alors le parti radical , et que de l'autre côté , 
j'en conviens , que la France est le porte-drapeau de la 
démocratie, l'avant-garde de l'humanité. Je m'explique. 
La France est une grande, très grande nation, mais 
elle a lort d'imiter le langage hautain, hlessant et 
humiliant de l'empire , en disant que la France est la 
GRANDE NATION. Voilà l'cxplication de la contradiction 
apparente. Je désire de tout mon cœur que la nation 
française soit grande et digne , mais je crois qu'elle 
creuse elle-même sa tombe, en se regardant comme la 
seule grande nation du monde, en disant : « l'humanité 
c'est moi , et après moi le déluge! » Espérons que les 
mauvais jours qu'elle doit à ces [irélentions d'absolu- 
tisme exlérieur , d'exclusion , d'initiative humaine, lui 
serviront de leçon pour l'avenir ; espérons-le, car la ci- 
vilisation même en dépend en grande partie ; espérons- 
le, car l'alliance entre la France et TAllemagne , et en- 
suite l'organisation de l'humanité , sera impossible avant 
que la France ait appris qu'il y a une justice et une 
égaillé de droit pour tous le$ peuples, 

JosncB 1 

AinM 8oil-il. 
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CONSÉQUENCES IMMÉDIATES 

DU TRAITÉ DU QUINZE JUILLET. 



Le traité-Brunow a chaDg^ la face de TEarope. Les puia- 
aanoes de TaDcienne Sainte- AlliaDoe , en entralnaDt rAn- 
gleterre , so sont ralliées de nouveau , et la France reste 
isolée. Ce fait de ri^olement de la France et de l'ailiance de 

toutes les grandes puissances européennes, est à lui seul d'une 
importance incalculable. Mais , avant de chercher à appré- 
cierquelques-uncs des conséquences probables, il faut expli- 
quer, en peu de mots, comment ce traité fut possible , et 
surtout quel but se proposèrent les divers cabinets qui le OOQ- 
durent. ' •'■ , 

La -réyolatien de juillet rapprocha la France de TAngle- 
terre.'Le principe de représentation da peuple • de libre 

1 
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discossiOD , de constitutionalisme • qui venait de remporter 

tine victoire éclatante dans les rues de Paris , régnait sur 
d'autres bases depuis longtemps à Londres. De là , une ten- 
dance assez naturelle à s'allier entre ces deux nations. Lon- 
dres reconnut , la première, la nouvelle dynastie de juillet, et 
la France oublia son ancienne huine héréditaire contre son 
ennemie d'hier et son amie d'aujourd'hui. Celte alliance en- 
tre la France et l'Angleterre fut le fait dominant de la poli- 
tique internationale des dix années qoi sesontéooolèes depuis 
la rèTotution de juillet jusqu'au traité-Brunow. Tous les 
mouvemens de TEurope furent plus ou moins motivés par 
l'accord qui régnait entre la France et l'Angleterre. Les 
puissances absolues furent d'abord forcées de reconnaître éga- 
lement la légitimité de la révolution de juillet , puis d'ndinet- 
trc parmi elles les rois des barricades de Paris et de Bruxelles, 
et enfin de laisser faire la révolution en Espagne et mérne 
pendant quelque temps en Allemagne. L'alliance de l'Angle- 
terre et de la France les contenait, et elles auraient joué un 
trop gros jeu en s'opposant ouvertement à ces deux géants , 
forts de leur force & la fois matérielle et morale. U fallait les 
supporter. 

« Cette alliance, dira*t-on, fut donc un bienfait pour 

l'Angleterre et pour la France, un bonheur pour rhumanité^i» 
Je sois loin d'admettre cette conclusion ; elle fut peni'-iire 
nécessaire au moment où elle eut lieu ; elle a peui-êlre empê- 
ché la guerre des principes d'éclater immédiatement après la 
révolution de juillet ; elle a peut-élre, plus que tout le reste, 
contribués contenir cette révolution ; mais, pour cela, je ne 
dirai pas qu'elle fut un bienfait. Tout au contraire, elle a été 
funeste pour tout le mobde, à la France la première, à l'An- 
gleterre et A l'Europe tout entière. Si elle a été nécessaire , 
eelte nécessité était alors on malheur pour l'humanité , une 
fatalité pour la France et pour l'Xngleterre. 

Lés altianceB particulières sont basées sur l'intérêt , sur 
l'intérêt moral et l'intérêt matériel. £lles sont ainsi la consé- 
quence de l'égolsme national. 11 y a quelque chose au-dessus 
de l'intérêt, c'est la justice; il y a quelque chose de plus 
grand, de plus élevé qu'une alliance entre deux peuples, c'est 
4'lHimaoité , l'alliaoce de tous. La révolution de juillet était 
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un fait humanitaire, un fait générai, cooime le prouve déjh ia 
commotion uaiverselle qu'elle a prodoile , et , comme telle , 
elle.aorait dû aboutir h m résilltal général , et mm ^ uoe al- 
iiaaoe particaKère entre depi peuples. — ^^Aprës a?oir expoté 
qaelqaofl vérités que le passé noas enseif^a, nous revtep - 
droos à cette vérité qui gouvernera Taveuîr. 

Admettant les alliances particulières , il n'y a que l'intérêt 
moral et l'intérêt matériel sur lesquels on puisse ! es baser. 
L'intérêt moral, la communauté du dogme relii;ieux , social 
ou seulement politique, conduisent aux alliances de principes. 
tt L'Angleterre et la France sont deux pays gouvernés par 
une constitution représentative; ainsi donc, ces deux nations 
sont appelées à uue alliance de principe. » Le mot de repré- 
sentation est biao vague. En Franco, c'est la boorgeoisio, 
et en Angletem, c'est raristocratie qui dominent par la re- 
présentation des deux pays : en France , la boargeoisie tend 
fers la démocratie, en est menacée partout et à tout moment ; 
en Angleterre, l'aristocratie tend plutôt à absorber Téiément 
bourgeois , et whigs et torys se réuniront au premier mo- 
ment de danger qui pourrait les menacer sérieusement du 
côté des radicaux et du peuple. Les institutions de T Angle- 
terre consacrent l'inégalité aristocratique ; celles de la 
France ne connaissent que l'égalité plébéienne. Là, les digues 
seigneuriales sont assez solides pour forcer le fleuve popu- 
laire ù couler dans uo ravin étroit ; ici , la démocratie coule 
à pleins bords. Lallianee dè prineipé entre la France et VÀ» 
gleterre fot une erreur, peuHtre ao mensonge. 

VifUirét matériel des deux penples se combat partout. 11 
serait superflu de. le démoAtrer, poiaqn'anjourd'boi toat le 
monde se platt à. le reconnaître. 

Maintenant , voyons quelles furent les conséquences dè 
cette alliance entre la France et l'Angleterre. 

D'abord . pour le principe , la France démocratique se 
trouve unie à l'Angleterre arittocratique. Depuis ce moment, 
le principe de la révoiutiorj de juillet , le principe démocra- 
tique , fut en danger , et bientôt, en France même, il fut 
fainco partent oû il se montra oof ertement. La cdnséqoence 
immédiate de la révolution de iuiHet fut la destruction de la 
pairie par lu loi qui lui enleva ^hérédité; mais ensuite Talli^ 
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(lo l'Angleterre sentit bitn la faute qu'elle avait faite , et 
chercha à rétablir l'étéaient aristocratique dans le gouver- 
nement français. Une goerre inteatîne eommença , qui ne 
semble pas prête h finir, et qui n'a abonti , jusqu à {)rèsent, 
qo'i des mécomptes. La réîoluiion de juillet avait montré le 
peuple français ani , grand , noble et invincible. L'alliée de 
l'Angleterre, qui ne pouvait pas de suite rétablir le principe 
aristocratique de la pairie , crut devoir au moins renier la 
pl<^l)e , on excluant du sein de la vie active et politique la 
France illégale, le peuple , en se nommant la France légale. 
l/aristocralie anglaise montre ses armoiries pour repousser 
la plèbe, pour s'arroger le bien-être et les revenus de l'I'ltat ; 
la bourgeoisie française fait sonner ses écus, croyant légiti- 
mer ainsi son égoisnie et les préjugés 4mités de son orgueil- 
lease alliée. 

A l'eiténear, celle àllimee de principe a en des consé- 
quences également heureuses pour la France et pour l'Angle- 
terre. La Belgique révolutionnaire ne demanda pas niieut 
(|ue de s'allier A la France; mais la France repoussa cette al- 
liance parce que T Angleterre la voyait d* un œil jaloux. L'An- 
gleterre , de son côté, aurait volontiers aidé le mouvement 
<le la Pologne , mais la France , alliée de l'Angleterre , la 
France commençait à craiofJre la révolution française, 
même au-delà de la Vistule. Kn Espagne , la France et l'An- 
gleterre se lirent une guerre à la sourdine et préparèrent 
ainsi une époque , où . ni Tun ni Tautre des deux peuples , 
n'exerça la moindre influence sur le gouvernement de la Pé- 
ninsule. Dans l'Orient , ralllance entre la France et TAngle* 
terre fut^use que rien ne s*y faisait , rien ne s*y décidait ; 
carlesdeux amies, craignant mutuellement d'augmenter Tin- 
fluenceruoe de l'autre, ne surent, pendant dix ans, que s'em- 
pêcher mutuellement d'agir. En attendant, la Russie avan- 
çait toujours vers son but , jusqu à ce qu'enfin le traité 
d'ITiikiar-Skclessi vint ouvrir les yeux aux hommes d'état 
de l'Angleterre. 

En montrant ainsi les conséquences de l'alliance entre la 
France cl l'Angleterre , nous n'aurons plus besoin d'expli- 
quer comment cette alliance fut enfin rompue ; car il serait 
;bien jplos difficile à expliquer comment étant funeste aui 



Digitized by Google 



— 5 ^ 

deux pays, Innl sons rnpp w t des alï.iiics inlérieurrs 
des affaires extérieures, elle u pu exister pendant dix ans. On 
a voulu accuser de cette rupture tantôt la France , tantôt 
TAngleterre. Les uns disent qae lord Palmerston a trahi son 
pays «t.rbomaoîté; lear autres affirment que M. Tfaîers a 
Toutu jouer tout le monde, et i}u*îl a ët^ enfin Ja dupe de ses 
Iwaji d'adresse. Les uns et les autres ont eu tort, car la rup<r 
turc de Palliance entre la France et l'Angleterre date do jouf. 
où cette alliance fut conçue. 

L'alliance contre nature entre la France et TAnglelerre, 
a anienë Talliance des quatre puissances» pour régler, sans 
la France, les affaires de l'Orient. 

Les affaires de l'Orient sont pour l'Aiiglelerre du plus 
haut intérêt. L'avenir de ses colonies, de son connmerce, en 
dépend. Pendant les. dix ans que FalUaiiee entre la France 
et l'Angleterre a duré, la France a su empêcher TAngleterret 
d*Jnter venir directement dans les affaires d*Orient. Cette in* 
tervention devenait surtout urgenté après le traité d'Unkiap* 
Skelessi , et la Franco dut dts nouveau rontrebalancer l'ar- 
deur guerrière de l'Angleterr.e. £o attendant . la Russie 
gagna de jour en jour du terrain en Orient, et y avait enfin 
conquis une position si bien établie et si solide, qu'il eût fallu 
toutes les forces de la France et de I Augleterre réunies [)0ur 
essayer seulement de l'en cbasscr. L'Angleterre devait, de 
plus en plus, se persuader que jamais la France ne se prête- 
rait &,une démarçlie si décisive ; et alors cette position 
même, que la Russie avait acquise pendant les anaéea dè 
ralliance anglo-française , força TAngleterre do icompter 
avant tout avec la Russie. C'est ainsi que le traité Brunow 
fui possible. Il est ridicule d'accuser Tu» ou Tautre minisire 
de ce traité . car il était indiqué par les circonstances, et le 
mérite positif ou négatif de ceux qui contribuèrent h le con- 
clure , n'f'st pas assez grand pour leur faire l'honneur de les 
en rendre responsables. 

Lord Palmerston et M. Thiers peuvent dormir en repos, 
s'ils n'ont pas d'autres comptes à régler avec leur con- 
science. . V . 

'Mais les événemens, puis les cirçonstances et la baine 
de quelques-uups des puissances, qui ont conclu oe traité 
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l«r fuites des hommes d*6tat'de ta France les brarades 
de la presse* en ont fait tont antre chose qne ce qoe les uns 
osaient même espérer et que ce qoe les antres croyaient avoir 
à craindre. 

< Pour y Angleterre , il ne s'agissait qne de chercfier à ga- 
rantir ses intérêts dans l'Orient. Ces intérêts étaient d'abord 
négatifs, c'était d'empêcher In Russie de gagner enroro plus 
de terrain qu'elle n'en avait déjà conquis pendant les dix ans 
de l'alliance-Taileyrand ; ensuite, de s'assurer la haute in- 
fluence, pour y établir un entrepôt, ou, au moins, une voie 
solide et assurée de cothmnmcation entre Plnde et l'Eu- 
rope. 

La Rume, de son côté, chercha dans les complications de 
rOrient le moyen d'augmenter son înfloenre à Constantin 
noplo , et de s'en emparer dans le cas d*one collision gé- 
nérale. 

h*ÀtUric/ie et la Prusse , craignant cette collision géné- 
rale, s'unirent à la Russie et h l'Angleterre , pour régler 
d'une manière pacifique les affaires d'Orient. 

L'Orient était donc . au moins ostensiblement , le but de 
cette alliance des quatre puissances. Il se peut que l'une ou 
l'autre , et ménie la majorité en espérât encore d'autres 
i^ésoltats; mais, assurément, ces espérances ont dû être assez 
vagues , car personne n*a pu prévoir les fautes énormes que 
la France -a faites , et qni ont permis aoi cabinets do nord 
de changer tout le caractère du traité-Bruno^ et d'en faire 
une affaire occidentale, au lieu d'une affaire orientale. 

En Orient, la politique de l'Angleterre a remporté une 
▼ictoire plus éclatante que décisive. Elle a su vninrre le vice- 
roi d'Egypte et le chasser de la Syrie, sans que la Jtussie 
ait pu faire un pas en avant. L'Angleterre a ainsi obtenu tout 
ce qu'elle a voulu ; elle a établi son influence en Syrie, et dé- 
truit la seule puissance orientale qui aurait pu s'opposer à 
ses projets. 

c La Russie a donc été la dope de l'Angleterre ; elle a été 
jouée par lord Palmerston?«$Ml n* y avait dans ce monde qu'une 
seule affaire » qu'une seule question politique , celte de l'O- 
rient, il faudrait répondre affirmativement. Mais l'Orient , 
%vee tonte son influence, ne résout pas toutes l^s questions 
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pendantes , et aujourd'hui déjà , le traité du 15 juilIoL n esl 
plus une question orientale , mais une question qui décidera 
peut-être demain de l'avenir et de l'existence de la France, 
de l'Angleterre, de rAllemagne, de la Russie môme, comme 
elle a décidé hier de TaTenir et de l'existence de Méhémet* 
Aiî. Ltt tratté-Bninow, qui ne sembtatt destiné d'abord c[s*à 
régler les affaires d'Orient, est aojoard'hiii la hau ierUe da 
droit public at iateniational de l'Oîeeident. Il serait dilBdle 
de dire si la Bussie, TAotriche ^t la Prusse ont prévu cela';, 
mais il ne serait peut-être pas aassi^hardi d'affirmer que 
lord Palmerston aurait dû et po le prévoir; que M. Tbiers et. 
les hommes d'état de la France auraient dû et pu le prévenir, 
et que les uns et les autres ont fait leur possible pour hâter 
un résultat qui les menaçait el qui couvre aujourd'hui l'ave- 
nir de nuages gros, d'orages terribles. 

Le traité du 15 juillet , le traité -Brunow, est une œuvre 
rosae. C'est la diplomatie de la Russie qui fa conçue ; c*est 
on de ses agens habiles qu'elle sait chercher et trouver par- 
tout en Europe , qui a pu Je faire accepter è l'Angleterre. 
Pour l'Orient, la politique russe semble avoir été en défaiit'. 
Mais il s'agit de savoir si elle n'a pas, peut-être, gagné eu 
Occident bien plus qu'elle ne semble avoir perdu en Orient, 
Les résultats immédiats du Irailé-Brunow pour les affaires 
occidentales sont : l'inimitié entre la France ei l'Ang^e^erre 
et l'isolement politique de la France. 

Nous avons vu comment l'Angleterre a su obtenir, en 
Orient, à peu prés tout ce qu'elle se proposait d'obtenir. Elle 
a vaincu Méhémet-Ali, elle l'a chassé de la Syrie et elle y a 
pria quelques places , que probablement elle sera forcée de 
rendre sons peu. Yoilà le grand anccés. Mais croit^on sé- 
riMsement que ce résultat, ce grand succès, f aiftt la peiue ^ 
non de sacrifier l'amitié et rallianoe de la France , car l!An- 
gleterre n'a jamais eu la première, et la seconde , comme 
nous l'avons montré, lui a été plus nuisible qu'utile, mais de 
se créer, ûans \c peuple français , un ennemi implacable, 
prêt à s'unir à tous ceux qui auraient un compte à régler 
avec lo lion anglais, comme disent les Américains. L'Angle- 
terre a gagné , en Orient, une influence qui ne serait pas h 
dédaigner dans un cas donné , mais aussi elle a ^our jamais 
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acquis une ennemie qui saura bien contrebalancer les bons 
résultats de l'occupâtion de quelques villes de la Syrie. 

Cette baine, cette inimitié entre la France et l'Angleterre 
est, pour la Russie, on tout autre résultat , un tout autre 
saeoèB que celai que lord PalmerstOD vient d*obteoir en Sy- 
rie. Les deux rivales de la Russie sont ta France et l'Angle- 
terre ; aa}oard*bai , elles sont toutes prêtes à tomber Tune 
sur l'autre. Dans la première guerre qui éclatera , ta France 
et l'Angleterre commenceront un combat à mort, et , quelle 
que soit celle des deux qui succombe, la Russie ne manquera 
pas de lui rendre les honneurs militaires ; elle chantera son : 
Requiescat in pace , et se pr^'sentera comme co - héritière. 
Par suite du traité du 15 juillet, la Russie peut être sûre de 
l'Alliance de la Franco on de celle de l'Anglclerre. car l une 
sera , dés aujourd bui, pendant assez longtemps, si non tou- 
jours, do côté opposé à l'antre. Par le partage de la Pologne, 
la Rnssie a sa enchaîner à sa volonté la Prusse et l'Autri- 
che, et, depuis le 15 juillet, elle n'a que l'embarras du choix 
entre la France et l'Angleterre ; et quand elle commandera , 
elle sera obéie, et l'Angleterre tombera sur la France ou la 
France sur l'Angleterre, selon le bon plaisir ou la permission 
du czar de Moscovie. C'est là le résultat le plus clair et le 
plus important des succès de lord Palmerston en Orient. 

L'isolement de la France, vis-à-vis de V Europe coalisée, 
en est un autre résultat qui a eu des con8équen( es immédia- 
tes. Nous avons montré comment le traité du 15 juillet a pu 
devenir possible. On a voulu jeter tous les torts sur tes hommes 
d*Etat de la France rieurs fautes ont été assez grandes ; mais 
les événemens, les circonstances, tes nécessités de position 
étaient encore Inen plus grandes. Laissons-donc de côté les 
personnalités qui s'enorgueillissent autant des reproches qu'on 
pourrait leur faire, que des louanges qu'elles croient avoir 
méritées et devoir provoquer. Une fois ce traité conclu, la 
France devait chercher à parer le coup qu'il semblait destiné 
à lui porter. Le but ostensible du trailé-Brunow. était, pour 
l'Orient, le rétablissement de Tautorilé du sultan aux dépens 
du pauvre pacha d'Egypte, et le but caché, pour l'Occident, 
iisolemenl de la France £t la France n'a pas su éviter ni le 
coup qu'on essayait de lui porter en Orient, ni le danger qui 
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la menaçail en Occident ; elle a été impaissante pour sauver 
Méhémet-Ali ; elle n'a su, en Europe, que faire augmenter 
les chances contre elle. Qui le croirait ? il y a-uidnie des hoai« 
mes d*Etat en France, des pçrtis dans la. dbémbra et- déS' 
joornanx dans la presse, qui ont cherché à poser en principe 
l'isolement de la France, se faisant ainsi les/auxiliaires invo- 
lontaires de la Russie, en consacrant le bot qoaceHe^cî es- 
pérait obtenir par le traité-Brunow 

Qu'a-t-elle fait, la politique française, pour sauver son 
allié d'Egypte? Elle a menacé l'Europe sans parler, elle a 
armé sans dire contre qui, et ses journaux se sont chargés 
d'expliquer cette menace muette : « Notre Orient est sur les 
bords du Jihin, noire Syrie, ce sont les provinces rhénanes ! » 

Oh! comme les diplomates de Saint-Pétersbourg ont 
battre des mains, «n voyant fil. Thiers è^ rœuvre, pour sao- 
Ter la France des conséquences do traitè-Branow f Ce traité 
en lui-même était assez menaçant pour la France, mais la- 
manière dont la diplomatie française à cherché à en éviter 
les conséquences fécheaces, le rendait encore bien phis^fo*- 
neste. Comme il y a une France officielle et une France non- 
officielle, il y a aussi une Europe officielle et une Europe non- 
officielle ; et de môme que la France officielle aurait besoin, 
pour tous les grands efforts, de la France non-officielle; l'Eu- 
rope officielle ne pourrait rien sans l'Europe non-officielle. 
La première a conclu le traité du 15 juillet, mais il n'était 
rien moins qae sftr que Ja seconde se soociAt beaucoup de le 
ratifier. Les Allemands chantèrent dans la rué et dans les 
théâtres : «Que ooaaiipportent les Turcs !»et ce qui se diantê 
en Àlleraagno vient do ccsor. H. Thiers, les libéraux et les 
radicaux de fa France, les grands journaux, depuis le Consti- 
tutionnel jusqu'au National, se sont chargés d'amener cette 
ratification du traité des rois, par les peuples; et si la Russie 
avait payé la France officielle pour agir ainsi, celle-ci n'au- 
rait pu faire mieux. En Allemagne surtout, le peuple s'était 
pr4)noncé en 1830 pour la France, et lui gardait encore sa 
sympatbie 11 aurait été difficile, sinon impossible à l'Alle- 
magne officielle, aux rois et princes de la diète de Francfort, 
d*entratner 1* Allemagne non- officielle, le peuple, dans mie 
guerre contre la France. M. Thiers et les Journam libéraax 
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et radicaux, ont fait leur possible pour détruire celte synjpa- 
tbie, pour la remplacer par la haine.On a blessé, de toutes les 
manières possibles, les sentiroens les pins nobles et les mieux 
enracinés do peuple allemand, et . depuis lors, rAllemagne 
non-onicielle semble toute prête à ratifier le traité des rois. 

L'Angleterre sait que la France la bait, et qu'elle ne de- 
mande pas mieux .qu'une bonne occasion de loi prouver cette 
haine. La Russie espère voir s'entre détruire la France et 
l'Angleterre ; rAllemagne officielle est enchaînée à la Russie 
par la part du larcin que celle-ci lui a donné des dépouilles 
de la Pologne. Enfin, rAllemagne non-officielle fut blessée au 
cœur par la France ou par ceux qui iemblent la représenter. 
Voilà la position d'aujourd'hui ; voilà les conséquences du 
traité do 15 juillet. L'Angleterre pousse vers la guerre (1) ; 
\ car elle sent que si elle ne psut pas détruire dés demain la 

puissance de la Franc(t, bi France sera après-demain l'alliée 
de la Russie, pour chercher à détruire la puissance de l'An - 
gletcrre. Une seconde occasion, comme celle qui se présente 
actuellement, et oû la France a contre elle les rois et les 
peuples, ne reviendra peut-ftre pas, et c'est pourquoi l'An- 
gleterre fera son possible pour l'exploiter. Lord Palmerston. 
qui croyait régler les affaires d'Orient, a mis l'Angleterre 
dans un? position où elle est forcée de jouer le tout pour le 
tout ; et le plus grand malheur qui pourrait arriver à son 

5|S, serait de voir refuser cette partie désespérée. La France a 
t bien des fautes pour donner gain de cause à tes ennemis, 
mais il dépend encore d'elle de reluser ce jeu de tout contre 
tout que I Angleterre loi propose, et le moyen de le refuser 
est dan» la manière dont la France agira fîs-à-Tis de l'Alle- 
magne. - 

(i ) Au moment où ces ligon «ont in>pn'mées, Ifs nouvelles de Conslanti* 
nople confirment ro[)inioti oxposéf- plus liant. I.onI ronsonliy n'.i pa§ pu 
agir MHS les ordres de lurd Palmerston; mais il se poui raii ^uc les d >u\ elles 
de rAoïériqiie da aord cbangeuieiit, pour l« moment, la Mctique de I'àd- 
l|icterre. 
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LB PARTI DE LA GIlERRE EN FRANCE. 



L'Angleterre a foalo la goerre entre tes quatre poiasan^M 
ii*on eôté et la France de Fautre , et tout ce qo'elle a fait a 
prooTé qoVlle la désirait et qu'elle la préparait. C'était elle 

qui s'opposait à ce que la Porte accordât l'hérédité à Méhé- 
met-Ali ; c'était elle qui demandait avec le plus d'instance le 
désarmement ; c'est enfin clic qui traite de la paix à Londres 
pendant qtielle prépare la guerre à Constant inople. Cela se 
conçoit, si la guerre n'a pas lieu par suite du traité-Briinow; 
la Russie et la France pourront être alliées à la première oc- 
casion qui se présentera pour nuire à l'Angleterre. 

La Russie n'a aucun intérêt de s'opposer à une guerre qui 
serait la conséquence du traité-Bmnow ; elle ne mettra pas 
i)e grands enjeox et elle restera toojeors maîtresse de profr» 
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ter de tous los événomons éventuels. Elle no pourra que ga- 
gner par les perles <lo In France, de l'Angleterre ou de 
TAIIernâgne. Ko alïai!>!issant ces trois peuples, elle se forti- 
fiera d'autant, et voilà pourquoi elle a laissé (aire l'Angleterre . 
poorqaoi elle Ta aidé à pousser«-A la guerre, touto prdte 
qu'elle était, pâat-être, à présenter la main & la France aus- 
sitôt que cela pouvait mieux lui convenir. 

Mais TAIIeinagne dt la France* de leur côté, n'ont aucun 
intérêt à désirer la guerre : au contraire« leur salut commun 
leur ordonne de l'éviter aussi longtemps que rbonnenr le 
permet. Les intérêts de l'Alleniagne, tant moraux que ma- 
tériels, ne sont nullement menacés par la France, au moins 
par €(•(('■ France qui ne veut pas [dire de conquêtes, cl les 
întérCls de la France s'accordent parfaitement avec ceux de 
rAllemagne. Ces deux peuples sont appelés à s cntr'aider, 
car ils sont faits pour se compléter mutuellement. 

Et ce serait tout Juste ces mêmes peuples, qui videraient 
entre eux la querelle que la Bussie et l'Angleterre ont pro- 
voquée sans eux 1 La Russie est bien loin, elle enverra quel- 
ques centaines de milliers dMiommes sur les bords du Rhin ; 
l'Angleterre augmentera sa dette de quelques millions, mais 
le aang allemand et le sang français le plus pur coulera à flots 
sur les bords du Rhin ; des villes florissantes seront brûlées, 
la terre restera inculte, leshoninies tomberont sur le champ 
d'honneur, et les femmes les pleureront, si le vainqueur ne 
leur ordonne pas de rire. Celte guerre, qui menace l'Allema- 
gne et la France, sera une guerre à mort, une guerre de 
Trente Ans ; et celui des deux peuples qui restera debout, 
portera sur le front le signe de Gain : car ils étaient frères 1 

La portion saine, les hommes éclairés des deux pays sen- 
tent la vérité de tout cela, et, malgré ca sentiment . ils pré- 
voient fa possibilité de la guerre ; malgré la fraternité qu'ils 
se trouvent au fond du ocrar. ils sont presque prêts à se 
railler pour s*attaquer ou se défendre l'un et l'autre. D'où 
vient ce cri de guerre entre la France et l'Allemagne, ce 
blnsphé.me contre le génie <lesdeux peuples* cette malédiction 
d'un frère contre son frère ? 

La guerre de la Réforiuc avait épuisé l'Allemagno, et la 
France d'autrefois a exploité de la |H)silion malheureuse de 
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rAllemagnc pour UA enlever quelques provioces sor les bords 
du RbÎD. Depuis ce moment, la Franee croit qu'il hii faut les 
I)ôrcls du Bbio poor frontières, et elle proGta de l'élan de ta 
Révolution pour conquérir le reste des provioces allemandes 
(lu Bbin et atteindre ce qu'elle nomme depuis ses frontièrés 
naturelles Elle en fut cniolloment punie, car celle conquête 
lui coûta la sympathie de toute l'Allemagne ; elle lui coûta la 
sympathie des peuples. Et la France semble, de nouveau, toute 
prôte à faire une seconde fois l'expérience que l'injustice est- 
la politique la plus inhabile qu'on puisse imaginer. 

Les 'deiii éonquôtest ruoeapfésJa- guerre de Trente- Ans, 
Ifautre au couimciicement dé la république française, sont 
cause i^u aujourd'boi la France est menacée de se voir attà* 
quée par toute l'Europe, par les rois et lès peuples à. la fois. 
Jamais injustice et'manvaise foi be furent plus erueliemenl 
punies. 

Je suis loin de croire que la France de 1830 veuille re- 
prendre les provinces rhénanes ; que la majorité du peuple 
se jettera, à la première occasion, sur l'Allemagne pour es- 
sayer de forcer encore quelques milliers d'Allemands à subir 
un gouvernement étranger. Non, je ne voudrais pas injurier 
le peuple français, en lui supposant assez peu de droiture 
pour qu'il pût, de bonne foi, avoir de telles prétentions, et, 
assez de perversité pour les mettre à exécutioii, en procla- 
mant un principe qn il n'admettrait qae pour Texploiteih. . 

Mais si la masse du peuple français ne veut pas d*nnegfierre 
de conquête, il y a des partis politiques en France qui ont été 
assez habiles pour faire croire que les provinces rhénanesappar- 
lienî.ent à la France, comme une portion dti territoire fran» 
çais, et d'autres (pii ont Ix^-soin de la guerre pour conquérir, 
non pas les provinces rhénanes, mais tout simplement la 
France môme. El par malheur ces partis gouvernent pres- 
que exclusivement la presse, et font ainsi croire à l'Europe 
que la majorité du peuple Français partage l'opinion de quel- 
ques bommes assez ricbes, assez poissans pu assez babîloi 
pour se créer un journal, ou pour se mettre é la téte d*iin 
journal existant. On ne sait pas toujours, à l'extérieur, qoe 
chaque rédacteur «^n cherd'un grand Journal français est on 
petit pacba à trois queues, qui gouverne son pacbalick litté- 
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rtfifO, mIop ton bon plaisir, et celui d'un divan de qoel^tut 
éctionDaires; et que Tintérêt de la France et ropinioDpiiblK|a6 
M tradoûeo^ le plus souvent eu intérêt du divan et en opinion 
du pacha, et que la France n'a le droit d'avoir une opinion à 
elle que dans le cas où cette opinion est par hasard celle de 
M. le rédacteur en chef, de son protecleur-niinistrt^. ou de 
son divan d'actionnaires. Louis XIV disait : « La France, 
c'est moi!» Aujourd'hui on dit : uLa presse, c'est la France!» 
et une demi>douzaine de pachas jooraaiistes pourraient dire : 
«Et floas, nous sommes la presse» ainsi nous sommes la 
France ! » Noos ferrons encore d*âatres parodies de ce mot 
célèbre dn grand roi, qui a si bien su régner et gonTérner> 
qu'après lui, ses descendans troarëreot la France épuisée, et 
qu'au bout de quelques années, cette même France, dont 
Louis XIV disait : a c'est moi ! » demanda la tête du petit- 
fils du grand roi pour la jeter aux pieds de l'£urope roya- 
liste. 

Le parti de la guerre, en France, trouve son appui le plus 
solide dans la presse radicale et libérale. 

Les radicaux sont forcés de proclamer quelques principes 
du XIX' siècle sur la justice, sor fa souveraineté du. peuple, 
et ainsi de snîte.. «.Point de çonquéte ! » lait partie du code 
radical. Ainsi donc, rAllemagne peut être tranquille du cAlé 
iki radicàax,-car ils sont hommes de principes» avant tout, 
et ils ne fléchiront pas, même devant quelques sacrifices. 
« Périsse le monde plutôt qu'un principe ! » voilà la traduc- 
tion du mot radicalisme ; et alors la France radicale se gar- 
dera bien de faire une brèche à son principe sacré : « Point 
de conquête ! » en conquérant les provinces rhénanes. Les 
radicaux (1) tiennent plus que tous les partis à cette con- 
quête, et il est curieux de voir par quelles manœuvres assez 



(4) Je deniande pardon à ceux des radicaux qui ne peiueut pai> comine 
le jVotfoiwI. Le uooibre n*éii est pa^ petii, je le mm, vMiit le NtOionai éA le- 

^rdé comme Tor^aiie du radicalisme français, quoi(|u'iI ne le rapléieDte 
pas davantage qu'en général la presse oe représente ta France. 

Il y a eocore quelques autres organes secondaires du radicalisme' fraoçaisi 

nais ils ont eoouue or^tm* éè parti, moins d*iniportMM!e que son grtmd 

» . ' • ■ . 
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InhilM îl» cbercbeot à inHrer le priacipe, oo plnUH les appa- 
rences. 

J'ai publié, il y a quelques mois, une brochure sur la ques- 
tion en litige. £lle était adressée à M. Arago, qui avait pro- 
mis de me répondre et de me réfuter. En attendant, le Cha- 
rivari et le National se sont chargés de me prouver comment 
on peut être très radical, et, à la lois, se permettre quelques 
petites conquêtes, si l'occasion s'en présente, le tout sans 
blesser le moins du inonde le principe sacré : a Point de coB« 
quélel» 

» Une conquête?. Oh! loin de nous! Les profiooes rhé- 
nanes veolent être absolument françaises, si nous les admet- 
tons gracieusement "dans la ttationalité française , on aurait 
tort de nommer cela une conquête. » 11 ne manque donc plus 
que de démontrer que ces provinces allemandes veulent ab- 
solument être françaises. Le Charivari s'en charge et prouve 
qu'il connaît ce pays par cœur , et que moi , qui y suis aé , 
qui y ai vécu pendant 27 ans , qui y ai mes parens et mes 
amis, je me trompe sur tout ce que j'ai cru voir et compren- 
dre ; en un mot, que ces provinces veulent être, que dis-je? 
que ces provinces sont déjà françaises^ et que Trrinienl- Içs 
ÂUemaùdft, en «'opposant & ce qu'elles sui?ent leur penchant 
naturel, commettent une injustice; criante. Tout cela serait 
parfûtement bien, très habile, très curieux à lire surtout, et 
tout-A-fait digne du Charivari, qui, selon M. OdiUon-Barrol, 
n'est pas le journal le moins sérieux, s'il ne s'agissait pas, par 
hasard, d'une question de laquelle dépend l'avenir de la France 
et de rAltemagoe, peut-être celui de la civilisation euro- 
péenne. 

Le National ne va pas aussi vite que son collègue le Cha- 
rivari, Dans un compte rendu sur ma brochure : « La 
France. l'Allemagne et les provinces rhénanes, v il s'exprime 
ainsi: 

« Que la Pranoa done* dît l'auteur en terminant, avant de 
» marcher en avani , déclare «oieaMllèment devan* INeu et 
» t'iinivers qu'elle ne violera pas l'intégrité du territoire 
» Allemand; qu'elle renonce à ses prétentions sur les pr6vÎB- 

» cc*s rhénanes ; qu'elle sera l'amie de l'Allemagne une et 
» indivisible . alors se dressera aunievan^ du drapeau de <a 
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» révolutiab françaifé', celui ^la b Véfolotioii allemande, ella 
1» France n*aara pas besoin d*atter faincre en Allein^e lea 
> • ennemis de la liberté et du progrès. 

. ftVoiift aoe question nettement posée, et c'est l'Allemagne 
»qui la pose ainsi par la plume de M. Venedey. A cela, la 
«France n'a qu'une chose à répondre, c'est qu'elle n'a pasbe- 
» «oin (l'agrandir son territoire, et que la démocratie française 
» ne fera violenceà aucun peuple. Tous, el le peuple allemand, 
» comme les autres , seront les maître» de se constituer selon 
» leur volonté librement manifestée dans les congrès respectifs. 
» 1/ Allemagne une et indivisible , qui n'est 'qo*nn ooroHaire 
» de la France libre et organisée démocratiqaement , Iran- 
^» vera pmjimn m fions ion pim fèrme «pjnii cùiUre les entre" 
^ » prises combinées 4es monaremes si des àtisloeraties aUe^ 

limandes. 

n Quant à la question particulière des provinces rhénanes, 
)»elle est complexe : ces provinces sont allemandes par tout 
» ce qui constituv la nationalité d'un peuple ; mais, par leur 
Y)posi(ion, elles intéressent la sûreté de la France, et leur 
naniilié lui est trop nécessaire pour qu'elle puisse jamais 
y> songer à tes blesser , à les traiter en pays conquis. De deux 
» choses l'une, ou elles nous seront favorables, ou elles nous 
» seront hostiles ; dans le premier cas, et c*est le seol proba> 
» ble, c'est m6me phis qo one probabilité de l'aveo même de 
9 l'Ailemagne» c'est une certitnde : dans le premier cas , elles 
» seront pour nous comme uns firomHirs vivante, plus forte 
4» que toutes les forteresses et que tous les cordons militai* 
lires; si, au contraire, elles nous étaient hostiles, une fois 
» conquises, il faudrait les contenir dans l'obéissance par des 
» moyens coercitil's; elles seraient donc un embarras de plus; 
«et, bien loin de défendre notre frontière, elles seraient 
» toutes prêtes à l'ouvrir à nos ennemis. 

» Quand le jour viendra de reconstituer l'Europe sur ses 
» véritables bases , les fnmnees dm Rhin ehoisiranit eUeS" 
» fiâmes îe centre poUiiquedans lequel eUes veudrent entrer. 
» La seule chose à laquelle ta France ne poisse jamais consen- 
. » tir, c'est que ses ennemis s'en fassent une arme contre elle, 
» cur c'est pour elle one question d'existence » et ' non senle» 
» ment pour elle , mais pour l' Allemagne elle-même qai ne 
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«peutMre libre et réaliser sa nationalité qu'autant que la 
»FraDG0 sera victorieuse et puissante. Ainsi donc , l'intérêt 
»dé8 deu% pays est ici le même; tout les sophismes, tous les 
» mensonges des alliés tombent d'eux-mêmes devant ce sim- 
» pie raisonnement. 

«C'est là. du reste, nous le reconnaissons , une question 
» ardue et capitale, et nous y reviendrons, car elle veut être 
1» éclaircie et traitée avec plus d'étendue et de metorité 
» qu'elle ne saurait Tétre dans uo compte rendu. » {Noiùmid, 
13 no?. 1840.) 

La Gazette d'Augsbourg, après avoir traduit en partie far- 
tiole du NaUonml , m'accusait de trahison enverg /a pairie et 
reprochait aux réfugiés allemands, de mettre leur savoir po- 
litique au service de l'orgueil français et de son désir de 
faire des conquêtes (1). 

Voilà les deux extrêmes : les ultras de l'Allemagne et les 
radicaux delà France, ou, pour dire plus juste, les radicaux 
du National. Tous dejx, les ubs volontiers et les autres sans 
s'en apercevoir , font leur possible pour conduire l'Europe 
coalisée à une guerre à mort contre la France. 

Analysons d'abord un peu l'article du Natùmal, undespltu 
raisoimables que ce journal ait Jamais imprimés sur cette 
question : « araue el capitale. » 

D'abord il en convient : « ces provinces sont allemandes 
far tout ce qui constitue la nationalité d'un peuple. « C'est un 
progrès, car le Charivari disait, quinze jours auparavant , 
qu'elles étaient françaises d'âme, de cœur, d'esprit, de chair 
et d'os. Le National lui-même n'avait jamais admis aussi 
clairement la nationalité allemande de ces provinces , el il 
s'en est bien repenti le jour -aprés. Mais poarauîvons d'abord 
l'analyse de l'article en question. Après avoir dit : ces pro-- 
vînces sont allemandes, le rédacteur du iVSsftbnàj ajoute un : 
wutU , qui est vraiment curieux ; «c «aw, par leur position , 
diêê intiruiaU la sûreié d$ la Fra$ice, et leur amitié lui est 



amis (lu National^ malgré le miel du roropte rendu cité, me ju- 
gèrent probablemenl digne d'un anire tiire, un peu plus rooQaot, et j'eu cou- 
nais qui me reprochèrent sans difficulté de trahUon tnvtr» le genrt An* 
' mmln^ mvers la libertin le progrès et ta cmliêoHon, Oof ! 

% 
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Irop nécessaire pour qu*elle puisse janai» songer à les Mes- 
ser, à les traiter eitjM^ conquis, » 

Voyons : ces provinces sont allennandes, mais elles inté- 
ressent la sùrcié de la France, c'est pourquoi on ne les (rat- 
(cra Jaiiiiiis m p nj^ conquis. G<^l;i est un non - sens. La ques- 
tion n'est pas de savoir curnnient vous pensez traiter le pays, 
mais «le répoiulre , si vous pensez le concpiérir, oui ou non. 
Il peut y avoir en Fran<'e des provinces, qui intéressent es- 
sentiellement lu sûreté de l' Allemagne, de Tltalio, de la Suisse, 
de TKspagne on de la Belgique ; et il serait assez eorienz que 
l'AUemagne, l'Italie, la Suisse, l'Espagne ou la Belgique Tins- 
sent dire A la France : « ces provinces sont françaises, mais 
. elles intéressent ma sûreté , je ne les traitebai donc jamais 
mpays conquis, » Que dirait de cela la France , qne diraient 
les radicaux? 

Quelques lignes plus loin , la pensée intime qui conduisait 
le rédacteur du National à ce : Mai>t devient plus claire; il 
continue : Si la France a la sympathie de ces provinces, 
«elles seront poui nou<,comme une frontière vivante.» L'au- 
teur ne s*exprim& pas assez clairement ici , et nous ne savons 
paa trop s'il veut faire d'une province qui appartient à l'Al~ 
lemagne ta froniUre manfe de la France^ Noos ne le 
croyons pas , et nous ne craignons pas de nous tromper en 
sopposant qo'îl pense à cette frontière vivante comme à une 
province, qui sera nécessairement fran<jaise : car il dit, en 
terminant son raisonnenient assez embarrassé : o Les pro^ 
rinces du Jihin choisiront elles-mêmes le centre politique 
dans lequel elles voudront entrer.» Pour ce cas là, le Chari- 
vari viendra en aide à son ami et t onfrôre , et se chargera 
volontiers de nous prouver, à nous autres Allemands des 
provinces rhénanes , que nous nous trompons , et que nous 
voulons absolument être Français. 

Non , ces provinces du Rbin ne choisiront pas le centre 
politique dans lequel elles voudront entrer. Non , elles sont 
allemandes, et alors il n'y a plus de Maie, il n*y a plus de 
choix, et elles ne deviendront jamais françaises que par la 
force, par le droit de la cooqoête , et l'Ailemagne sera là 
pour les disputer à ce droit par la force . et le dernier 
homme de cœur y passera avant que la France puisse dire 
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aux provinces rhénanes : maintenant ulioisissez ie centre dans 
lequel vous voulez entrer. 

Le rtisomimnent éu. National est «i contraife à tout bon 
sens , qu'on n'a besoin que de le fetotirner pour liiontrer 
qu'il oe soutient pas la plus légère épreuve. L'Alsace est une 
province française , qui , sans conlredit , est mille fois plut 
allemande que provinces rhénanes notent françaises. El 
maintenant supposons que TAIIemaf^ne vienne direà laFrance: 
«Je veux que l'Alsace choisisse le centre dans lequel elle 
voudra entrer.» Encore une fois, que dirait ia France , que 
diraient surtout les radicaux ? 

Ainsi, cet article, un des plus raisonnables , ou plutôt des 
plus habiles , que jaoïais le National ait imprimé sur cette 
question ardue et capitale , n'aboutit , si on l'anaivse , qu'à 
prouver à t'ÀUeoiagne qu'en dernier lieu les radlcaoK do 
Naiiomlt malgré tous les ménagemens; veulent la conquête 
d'une partie de l'Allemagne . 

Le lendemain de la publication de cet article équivoque, 
h National semblait se repentir de son habileté ambiguë , et 
réimprima, en l'approuvant de tout son pouvoir, une partie 
d'une brochure de M. Edgard Quinet, qui se prononçait 
très clairement sur cette question capitale des provinces rhé- 
nanes. Depuis ce temps . il y a eu plusieurs autres articles 
dans le NcUional, qui ont traité également la môme question 
avec plus ou moins d^haUnUté , qui cherehaioDt tous à faire 
croire que le principe : Point de conquête I restait debout 
pour le National, mais qui n'osaient jamais s'exprimer avec It 
franchise qui convient é ia bonne cause. « Oui I oui [ Non ! 
non ! hors de li tout est du mal. » (1). 

(1) Le ffaliovaln pmtesté, il y a quelques jours, contre l'accusation des 
paU'iotes allemands, qui lui i'epix)chent de vouloir faire la conquête de» pra- 
tincei rkénanes. CeUe protestation ert encore équivoque, et é?ile surtout 
depaiterdes pr.tvinces rhénane.*. En tous cas, elle ne fera pas oublier à 
l'Allemo'^iio (]u'ii y a (|iuM(|(K>s mois, le National nommaic oacore lot pio> 

vioces rhénanes : la Prusse française» 

Voici encore quelques extralls du National : 

La France n'a rieu atidiqué; ni .fes conquêtes delà révolutions nt ia 
grande initiative ( National du 2 novembre 1840 ). 

a J offre de déposer lohs les ans, au ministère de la guerre, unesooune 
do 500 francs, i ia oondiilon que la France ira planter son drapeau ncr 
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Avant {\p, quitter le National, il faut encore répondre à un 
argunnent qu'or» croit décisif : « L'Allemagne trouvera tou- 
jours en nous son plus ferme appui contre les entreprises 
eombiDèes des monarcbies et des aristocraties allemandes*» 
Malheareusement Thistotre de noire patrie lious apprend 
qu'il est dangereai de chercher un appui an dehors oans les 
qnestiors c|*iotérieur. La France tenait le même bngageanx 
protestans allemands du xvi'et xvîi" siècles . et, en se pro- 
clamant le défenseur de la liberté allemande , elle arrachait 
au xvr siècle la Lorraine, et au. xvii* siècle T Alsace à l'Al- 
lemagne . 

Quand j'écrivais il y a huit mois la phrase citée par le Nalio- 
na/,je prévoyais la rupture de l'alliance anglo- française: mais 
Je ne la croyais pas si prochaine. J'espérais alors avoir tout 
le temps de combattre un préjugé, si non national, w 
moins très enraciné chei certains partis. J*espérais cpn- 
? aincre les radicaux de borine foi et les amener à abandonner 
une prétention si contraire aux principes fondamentaux de 
leur opinion politique. Le temps aurait pu déraciner ce germe 
de haine et de discorde entre la France et rAllemagne , et 
alors l'Allemagne libérale aurait pu espérer trouver , dans 
les hommes principes de la France, un appui contre les 
entreprises des monarchies et des aristocraties allemandes, 
j'ai mal calculé, je me suis trompé, en croyant les principes 
plus forts que les passions , et je n'ai nulle honte d'en conve- 
nir, mais en en convenant . je me vois forcé aussi à rétracter 
ce que j'ai dit il y a huit mois. Le préjugé dé la conquête des 
provinces rhénanes , combattu et déraciné en France , une 
proelamation aurait rallié les amis de la liberté en Allemagne 
autour du drapeau de la France. Aujourd'hui cela ni impôt* 

noi mdmna HmUa, et ne déposera le$ amet que quand elle lee awra fait 

reconnaître. » Signé: I n palrinje, ( Natiomil du 3 octobre 1840 j. 

•( Que les Anglais ne viennent donc pas accuser un |>arii ([uî est toujours 
resté pur d'alliances antinationBle?, ei qui prend ses règles de (Mliliquc ex- 
térieure dans la conduite de Louis xiT> de la Contfottion et de Napotétm. 
(Nat. 10 décembre 1840 ). La France doit s'emparer de tout point straté- 
gique qui puisse préserver son territoire. » (Nai. dti 17 novembre 1840), 
fComme, par exemple de Kebl, de (te«el, vis^-à-vU de Ma)'euce; de 
'Weiel) etc^ ele. ) 
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sihle ; il faut que la France le sache, et je crois de mon de- 
voir de le lui dire, car la conclusion de ma première bro- 
chure pourrait l'induire en erreur ; et des erreurs en politi^ 
que. sartoDt là où il s*agit de la paiv oa de la guerre, dépond 
trop soavent Tavenir du peuple qui se trompe. Je croîs dono 
qD*aujourd*iiaî , après tout ce qae 1* Allemagne sait du désir 
manifesté par les partisans de la guerre, par les radicaux et 
les libéraux, de reconquérir les provinces rhénanes, la pro- 
clamation la plus solennelle, ne fera pas marcher les hom~ 
mes" do cœur du côté de la France contre l'Allemagne of- 
ficielle. La patrie en danger, il n'y a plus de partis politiqcies, 
il n'y a que des hommes de cœur ou des iraitres. Cette con- 
viction et ce résultat ne doivent étonner personno, si on con- 
sidère comment on traite cette Allemagne , dont la France 
«ara tant besoin. 
^ M. Edgard Qainet • homme de talent et de conviction , 
ainsi qne la chaleor de ses écrits semble le prouver , nous 
peint, dans sa brochure, 1815 et ISiO, la France, sous les 
couleurs les plus sombres. Tout va mal, tout s'abtme dans le 
goufre de l'égoYsme, la France décline & vue d'œil, son pré- 
sent est miné , son avenir menacé , presque désespéré ; le 
mal est partout, le bien nulle part. C'est effrayant, mais 
ne vous effrayez pas trop, car M. Edgard Quinet sait un 
rom^'de prompt et facile, pour guérir cette pauvre France si 
malade. £t voulez-vous le connaître, sou remède? Le voici : 
c A bas les traités de 1815 ! prenez les provinces rhénanes ! » 
Et les jooroaax libéraux grands et petits» faisant chorus, bat- 
tentdes mains et crient : « Bravo! bravo! c*est cela, à bas les 
traités de 1815 ! prenons les provinces rhénanes ! » Et cette 
petite conquête guérira la France, tout ira alors bien, le gou- 
fre de Tégolsme se fermera naturellement , la France se re- 
lèvera , son présent ne sera plus miné , son avenir sera as- 
soré, le mal ne sera plus nulle part, et le bien sera partout. 

Oh oui! s'il n'y a pas d'autre moyen de sauver la France 
que celui de cette conquête des provinces rhénanes , il fau- 
drait désespérer de son avenir, et cet avenir serait encore 
désespérant, si même elle pouvait jamais reconquérir les pro- 
vinces rhénanes. Les ennemi» de la France parlent beaucoup 
de la décadence de la France, et si on leurdemafide'Ief.preQ? 



« 
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?efl, ils eitent com plaisamment de» ouvrages comme celui de 
M. Edgard Qainet. Je ne suis pas appelé à coostater si la po- 
sition itUérieure de la France est si malheureuse , comme 
M. Edgard Quinet , et le parti radical avec lui l'assurent. 
Mais s'ils ont raison de la poindre avec des couleurs si som- 
bres , alors ils ont encore mille lois plus tort de chercher un 
remède ea (v rieur couirc une mahiWc iuti riaure. Si l'éguïsmo 
vous mine, assurément la conqui lv n'est pas le moyen de chan- 
ger un pays égoïste en un pays de dévouement. M. Edward 
Qttioet semble lai-même avoir senti la logique de oe raisonne» 
ment, et dans une seconde publication, Avertiuewmt au pays, 
il commence par le commencement , c'est-à-dire par ta ré- 
forme de ta France. Mais je craindrais qu'il n*ait reculé que 
pour mieux sauter et que sa réforme ne doive aboutir qu*è 
un état de choses qui lui permettra d'employer son remède 
radical : « Prenez les provinces rhénanes !» (!ar il nous dit : 
« Que si le pays ne se relève pas de 1815, c'est qu'en 1840 
■ son plus gi and est nu dedans.» Ainsi dtmc guérissez le 
mal du dedans pour pouv('ir l'échirer les traités de 1815 , et 
• reprendre les provinces rhénanes! 

11 y a encore dans la manière de voir du NatiomU et de 
M. Edgard Quinet une seconde contradiction plus extraordi- 
naire que toutes les autres. «Tout va mal en France : le pré- 
sent est miné. Ta venir menacé, désespéré. A ha s les traités 
de 1815 ! Prenons les provinces rhénanes! » Cela veut dire, 
pour les hommes de bon sens en Allemagne et dans les pro- 
vinces rhénanes : a Tout va mal chez vous en France, c'est 
pourquoi nous vous prions de nous faire incorporer à la 
France ! » Aurai-je besoin. d'insister sur le ridicule d'un tel 
raisonnement ? 

Et toute celte criailleric estd aulant plusnialheureuse pour 
la France, qu'elle est indigne d'un grand peuple. Si laFranoe 
ne peut pas vivre sans les provinces rhénanes, qu*elle se pré- 
pare avec calme à les reprendre, ou à mourir, dans le cas où 
etiene vent ou ne peut pas les reprendre. Il y aura de la grandeur 
dans Tune et Tautre manière d'agir ; mais faire tant de hruit 
avant d'agir, cela ne convient ni à la France de Louis XIV, ni 
à celle de la Convention, ni à celle de Napoléon, ni à celle de 
juillet. 11 y a un dernier inconvénient dans ces cris de con- 
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qu6te. Les traitéi de 1815 sont humiliaos pour la France sous 

Ê08 d*!» rapport. La France aurait donc raison de demander 
Dr révision. Je ne sais pas si, pour arriver à cela, W faudrait 
erier bien haut : « A bas les traités de 1815 ! » Mais je sais 
que chaque fois qu'on ajoute à ce cri celui do : « Uoprenons 
les provinces rhénanes !» . on fortifie les traités de 1815, 
les traités de l'Europe officielle, par l'assentiment de l'Alle- 
magne non officielle. On est enfin parvenu, par ce double cri, 
à faire croire à l'Allemagno, qu'à bas les traités de 1815 et 
reprenons les provinces rhéfianes ! ne sont que deux ma- 
nières d'exprimer la même chose ; cl, de cette manière, la 
France môme a sa donner à ces traités, dans ce qu'ils peu- 
vent avoir d*inju8te et de blessant pour elle, une sanction sur 
laquelle M. de Hetternicb ne comptait pas quand ils forent 
conclus. 

J'ai voulu montrer sans ménagement les conséquences do 
cette menace perpétuelle de la France, ou plutôt du parti de 
la guerre en France contre l'Allemagne. Cherchons mainte- 
nant à nous rendre conipte d'où vient que cette injustice 
contre un peuple frère a pu trouver une adfjésion si univer- 
selle dans un parti qui se base sur deà principes de justice et 
de liberté. 

La France cett mol',— aprét moi h déluge I voilé le mau> 
vais génie du peuple français. Tons les partis de la révolution 
française commencent par dire : « La France c'est moi, et 
après moi le déluge ! » La révolution fit grandir cette France 
déjà si grande, et elle regardait autour d'elle, et elle ne voyait 
nulle part son égale. Mais le génie du mal se mit à son côté, et 
lui souffla une pensée de l'enfer, en lui disant : «Tout cela est à 
toi !» et alors la France révolutionnaire se releva de nouveau 
en criantaux })euples : L'humanité c'est moi, — et après moi le 
déluge! La république fut agitée par cette pensée sans le sa- 
voir, sans s*en rendre compte. Pendant quelque temps, elle put 
M dire et se croire le propagateur du principe de la justice et 
de la liberté. L'établissement des républiques alliées de l'Ita- 
lie laissa debout le principe ; mais la conquête des provinces 
rhénanes le heurta déjà de front; bientôt il n'en resta pinsde 
trace, et Napoléon croyait pouvoir dire à la fois comme 
Louis XIV : « La France, c'est moi ! v et comme la révolur 
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tion : < L^homapilé c'est moi ! » Celte pensée d'enfer avait 
produit aoo effél oalorel et nécessaire. La France, qoi 
n'avait pas compris que son rôle devait être celui du dévoue- 
ment, se retrouva, au bout de sa coarse gloriease de con- 
quête, l'esclave d'un maître absolu. 

Cette pensée de malheur : « L'humanité, c'esl moi! » agite 
encure aujourd'hui la majeure partie des radicaux et des 
libéraux. Pour le prouver, je pourrais citer tous les journaux 
de tooB les jours ; car il a*en trouvé peu od l*on ne rencontre 

eis la pensée ée gouverner , ou au moins de régenter l'Europe, 
ais il sufBt de citer quelques passages d'un écrit qu uo 
homme de cœur et de talent vient dé publier, et qui, malgré 
son radicalisme, a su trouver de la sympathie jusque dans la 
Presse de M. deGirardin et des conservateurs par excellence. 
Voici quelques extraits de la brochure intitulée : Nationalité 
française, par Charles Didier. 

«Lerôleimposant joué dt iix fois par Rome, d'abord dans la 
société payenne, puis dans la société chi {tienne, Paris est ap- 
pelé par la Providence à le jouer dans la société moderne ; 
transférée par les siècles des bords du Tibre aux rives de la 
Seine, VimUiative hmaine appartient désormais à l'antiquè 
berceau du génie français : le 14 juillet 1789 a inauguré la 
nouvelle reine de l'Occident sur les mines fumantes de la 
Bastille. » 

Le mauvais génie de la Franco répond à ces phrases or- 
gueilleuses : « l'humanité c'est moi. et après moi le déluge !» 
Kome payenne a écrasé niutériellement le monde, et Rome 
catholique Ta écrasé moralemaut. L'huniani(é a eu assez de 
ces deux Rorne-là ; elle ne demande pas ur)u troisième expé- 
rience avec la nouvelle reine de iOcccident, qui doit se char- 
ger de Vinitiatice humaine» L'initiative humaine . c'est 
l'essence, c'est' la vie même de l'homme et de l'humanité, et 
la centraliser dans la nouvelle reine de l'Occident , ne dit au- 
tre chose que d'anéantir moralement le reste an profit de 
cette reine du monde. 

Mais voyons un peu ce que M. Ch. Didier entend par ini- 
tiative. Encore quelques extraits : 

« Quel est le premier nom français qu'on lit au frontispice 
étincelant de la société romaine? Le nom d'un conquérant. 
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celai de Brennut ! m Cet esprit de coDooéte est le soàffle qoi 
anime toute la brochure de M. Didier.- C'est l'esprit 
français, s'il fout en croire l'auteur, car, c< hardi toujours, 
parfois un peu téméraire, l'esprit français aspire à l'espace, 
il faut qu*ii s'épande, il fatU qu'il s'impose; il est dans sa 
nature d'aller, d'aller toujours ; il entre partout, s'immisce 
à tout ; il n'est heureux que s'il conquiert, et bien qu'on ait 
refusé à la France le don de conserver ses conquêtes, cela 
n'est vrai que pour les conquêtes matérielles ; car, pour les 
conquêtes intellectuelles, pour les conquêtes morales, il n'est 
pas une nation qui conserve plus opiniâtrement les siennes ; 
une fois faites, elles lui sont acquises irré?ocablement. Le 
peuple franfait Mt un» efmèU ardente et voyageuse gui en- 
traine dans son towUllon toutes les planiUê dont elle ap- 
proche. » 

Mais Tesprit^e cette oomâte ardente , il se pourrait qu'il 

ne fût pas très commode pour le monde. Je ne sache pas que 
de s'imposer, d'entrer partout, de s'invniscer à tout , soient 
des qualités dont on se glorifie ordinairement. Mais assuré- 
ment peuple qui n'est heureux que s'il conquiert, serait un 
peuple condamné par la justice éternelle à être éternellemetU 
malheureux. Oui, cet esprit de conquête, cette soif do l'ero* 
pire TOUS fait blasphémer contre l'esprit du peuple français . 
qui heureusement n'est pas celui du parti de la -guerre en 
France. 

M. Ch. Didier nous montre, après avoir analysé l'esprit 
du peuple français, les conséquences de l'initiative française. 
Il serait trop long de le suivre par l'histoire delà France, et 
il suffit de citer le résultat de cette initiative qu'il donne lui 
même. Nous sommes arrivés au commencement de la révo- 
lution, et l'auteur dit : « Si on voulait, avant dépasser outre, 
récapituler tout ce passé et résumer en faits historiques l'ac- 
lioo de la France, durant cette longue période préparatoire, 
on troureratt qu'outre Cbarlemagne, le grand et unique em- 
pereur d'Occident, la France ^ darmé des.empereurs a Gons- 
tantinople et des rois à Jérusalem ; quinte papes à l'église 
• oniTerselle , une dynastio eonquérasUe à l'Angleterre , deux 
au royaume de Naples, une autre & l'Espagne, des rois à la 
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Pologne, des prioces &.la Grèce , i^'ltalie , des ministres et 
des capitaines 4i tons les états. » 

C*est dommage que H. Gb« Didier s*arrète en si beau 
chemin , car il poorrait continuer et dire ; Dans ces derniers 
temps la France a donné à l'Europe un empereur imitant 
Charlemagne aussi bien que possible, un roi à l'Espagno , un 
autre à la Hollande, un troisicnie ù la Westpbalie, un qua- 
trième à la Suéde, un cinqui«'!iie a Naples, et presque un 
sixième au Portugal. En un mot. au commencement rfw xix» 
siècle^ il y a tout juste une trentaine d'années, la France était 
une vraie pépinière de dynasties conquérantes. 

Et YoilA pourquoi TEurope a le droit de demander des ga- 
ranties à la France', et surtout ta garantie de la paii , aussi 
longtemps que la France n'a pas renié ces passions de con* 
quête, exaltée par certains partis politiques. 

M. Ch. Didier, vers la lin de sa brocboce, semble sen- 
tir qu'il but s'arrêter, et il nous dit un peu tardÏTC- 
ment : 

«Certes il faut se garder de faire de l'exclusion et d'im- 
moler à la France les autres membres de la fainille euro- 
péenne, ce serait un point de vue faux cl à la fois mesquin.» 
Gela serait tout autre chose, ce serait un égoïi>me monstrueux, 
un crime horrible: et i .ne parler que d'unpoirU de eue fimx 
a mesquin, Ift ùù il est question d'immoler la ptmilU euro- 
pienne aux fnedsdela France, cela prouve que cette ivresse 
impériale n*est pas encore tout à fait dissipée, et qu'elle ne 
permet pis encore de distinguer ce qui est juste de ce qui est 
injuste , ce qui est un crime horrible, de ce qui n'est qu'un 
point do vue mesquin. 

M. Cb. Didier poursuit: 
Chaque peuple a sa mission sur la terre , et chacun fait 
son œuvre; chacun apporte sa pierre à la grande pyramide 
humaine ; mais la providence a voulu qu'un fut toujours à la 
tête des travailleurs, afin dlmprîmer le mouvement général 
•t de frayer les sentiers. Ce n*est qu'ft cette condition que la 
civilisation peut agir avec ensemble et sur un plan commun; 
autrement il | aurait morcellement, anarchie. L*Inde , puis 
TEgypte ont tenu, cbacone^é son tour, le bàUm de eofnman- 
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demeni. L'Egypte Ta passé à la Grèce , qui la passé à TlU- 
lie ; Rome oe l'a perdo uim fois que pour Is ressaisir une se- 
conde. ' , 
« Et le loor de la Frence est enfin veno ! » - 
Voilà donc à la Gn , comme au commcocemeot, Paris ap- 
pelé à jooer eu xix* siècle le rùle de i2oiiie|Mit0iifia eMo» 
tique. 

M. Ch. Didier appartierit au parti qui n'a plus le droit de 
se dire républicain. Il serait curieux de savoir par quelle es- 
pèce de logique il base son système politique dos affaires in- 
térieures, sur le principe de rélection. tandis qu'il base celui 
des affaires extérieures sur le priocipc absolu. Républicain 
en France et pour la France, el monarchiste, partisan de la 
reine de rOccident pour TEcirope* 

ir L*haminilé c'est moi !» 

Oui , il faut à l'humanité un plan commun , il lui faut 
une impulsion générale. Mais poar ceb il ne suffît pas de 
dire : « C'est nous qui commandons ; à nous Tinitiative hu- 
maine 1 » L'humanité demande , comme les hommes , une 
organisation et pas un maître ahsolu. El le plus grani) obs- 
tacle à celte organisation c'est le parti de l'absolutisme tant 
intérieur qu'extérieur. Les rois, le c/arà leur tête, ne disent 
pas autre chose que M. Ch. Didier , que les représentons du 
parti de Tabsolntisme extérieur de la France, car eux aussi 
ne demandent pas darantage que rtnlTtoltM humèiiM, et an 
fond il nes'egit, poor le reste de l'humanité, qui, par hasard, 
n'est pas tout entière à Paris, que de changer de maître. 

Dans les dernières quatre pages de sa brochure » M. Ch. 
Didier cherche enfin à rassurer le monde. «La grandeur a ses 
écueils , et la France s'abuserait , elle attirerait sur sa tête 
de nouvelles calamités , si elle prétendait , en vertu de son 
initiative, violer les nationalités rivales et s'imposer à l'Eu- 
rope. Elle voulut le faire sous l'empire ; Y Europe alors s'est 
révoltée^ et le coursier du cosaque a bu (es eaux de la Seine. 
La France ici n'est que le représentant d'une idée , et la 
France n'est rtme du monde que parce que cette idèeeit 
reine de Tafenir; or cette idée est la dtmoenOiê, En aooep* 
tant l'initiative française, c'est donc à un principe que 
rope rend hommage , c'est à la démocratie » disgsie ré^s/^ 
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râleur et Irois fois saint , destiné à laver les soaillures du 
présent et & retremper la fieille bomanité. » 

Qu'est-ce que la démocratie ? C'est le principe d'une 
jastice égale pour tous ; c'est te prÎDCÎpe de la liberté indivi- 
dqelle, soumis à la loi de tous, pbur garantir le bonbeur de 
tous ; c'est le principe de la représentation du peuple, pour lès 
affaires intérieures, et despeuples pour lesaffaires extérieures. 
La démocratie demande donc justice, liberté individuelle, et 
représentation pour tous les citoyens et tous les peuples. Ce 
principe alors s'oppose à ce qu'un peuple, qu'une ville, vien- 
nent dire au monde entier : « Moi, je suis le roi, la reine du 
monde ; moi, j'ai l'initiative humaine! m S'arroger, sans être 
élu, ce droit là, c'est s'imposer au monde, et je craindrais 
que al ïamais la France Tessajait une seconde fois, l'Europe 
n'eût l ipconcevable hardiesse de se rérolter une seconde 
fois, et, pourquoi ne pas le dire, que le coursier du Cosaque 
ne bût de nouveau les eaux de la Seine. 

Oui, il y a pour le xix* siècle une belle et grande vocation 
à remplir, plus grande que celle e/'wwemnerfumom/e; c'est- 
à-dire celle du serviteur du monde ; et cette vocation attend 
celui qui voudrait se dévouer en s'en chargeant. « Le dernier 
sera le premier ! » Oui, il y a aujourd'hui un principe qui 
pourrait devenir Vinitiative de l'avenir, et c'est celui de la 
justice ; et le peuple qui le premier dira : a Je serai dés au- 
jourd'hui le serviteur de la justice du monde, je me déiroue 
pour mes frères, et là où il a une injustice; lè, 6û il y a un 
peuple faible qu'un fort cherche & écraser, je serai du côté du 
faible. » Ce peuple là aura l'initiative de l'avenir. Mais celui 
qui a dit : <c le dernier sera le premier, » a ajouté : a et le 
premier le dernier ! » El le peuple qui s'arrogera le droit de 
la royauté des peuples, ce droit « que Rome a exercé deux 
foiSfï) le peuple qui liira : < l'humanité, c'est moi !» sera l'en- 
nemi de la justice et des lois démocratiques, et bientôt il ne 
trouvera plus que des ennemis au lieu de frères. 

Cette initiative française, qui a commencé par un conqué- 
rànt, Breonus, et qui a produit, il y a quelques années un 
eanfiêénuU, Napoléon, est^e plus grand malheur de la France, 
car cette glmre aveugle trop souvent les hommes de coedr, 
et ne leur permet pas de voir l'abtme ters lequel ils sont en- 
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tralDés. La France de juillel doit apprendre enfin, qae la 
France de TEmpire n*a vu les Russea à Paris, que parœ 
qu'elle ne .connaissait que cette inUùaive française, qui vou- 
lait laire.de Paris une troisième Rome, la reine du monde. 

Les partisans républicains de là reine du monde, doivent 
nécessairement vouloir la guerre pour arriver au but de leur 
principe d^initiative humaine- Une dernière citation de 
M. Gb. Didier nous permettra de nous passer do bien d'au- 
tres, que nous pourrions trouver dans le premier grand jour» 
nal des radicaux ou des libéraux. 

« 0 France, nouvelle Borne de l'Occident ! toi que la pro- 
vidence appelle à administrer aux nations régénérées l'au- 
guste baptèmede la rédemption populaire, rends-toi digne de 
ta grande mission, et comprends-la bien, pour bien ta rein- 
plir. iZ ne s'agit plus aujoiard'hui de suprémaiie matérielle^ 
h iemfs des brutalités ett passé. L'avenir te convie à de plus 
nobles conquêtes ; les conquêtes du sabre que sont-elles au- 
près de celles de la pensée ! Et si quelque nation rétive regim- 
bait contre les aiguillons et te jalousait, montre lui tes cica- 
trices, tes blessures encore saignantes, et dis lui d'en montrer 
autant. » 

(c Ab 1 certes, jamais honneur ne fut mieux acquis, plus 
chèrement payé ; mais n'oublie pas, nation ardente, nationî 
mobilé, que si cher qu'il coûte, il peut se perdre, et que le 
sceptre échappe aux mains indignes. L'initiative hninainè 
n'est pas une sinécure, c'est une fonction laborieuse an con*" 
traire, une magistrature pénible ; et la tâche serait moins 
glorieuse si elle était moins rude. Il ne suflit pas pour r^^r 
de dire suis roi! il font tirer l'ipée àprqpoê et marcher 
au premier rang. » 

« Tire donc Tépée, puisqu'on t'y force. O France, ncbie 
France, réveille toi ! a etc. , etc. 

J'aime à citer ce passage, car il prouve que les hommes 
de ooBnr du parti radical qni veulent l'initiative humaine, qui 
veulent les provinces rhénanes, qui veulent la gnerre, sont 
de bonne foi dans leurs professions contradictoires de princi<p 
pes de démocratie, et de.sentimens d'absolutisme. Ils se trom- 
pent, ils s'abusent eux*mémes. Ne s'agit-il pas tout simple- 
ment d!une mprémaUe moraU et non 4$$ eimjuéteê du êabrw, 
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é^iÊm maffiitratvre péMe el non d'une sinécure. Oai, j'iime 
cette erreur, car sans elle, il serait impossible d'expliquer 
eorament le principe démocratique peut être an service de la 
reine du monde. Il y a contradiction entre les principes et 
les sentimem do ce parti ; les principes sont la conséquence 
des idées généreuses du xix« sièjle, et les sentimens sont la 
conséquence d'une histoire de plus de 19 siècles, qui com- 
mence par un conquérant et qui finit par un conquérant. 
Ces sentimens, nous les voyons partout agir à cùté da 

Srincipe, le goaveroer, le subjuguer. Et «a momeot oA 
I. Gh. Didier croit le proclamer comme rageotairiqoe de 
soo parti, il ne peat s*empécher de oous menacer de la noa«- 
YelleRome d'Occident, de \a fwprimaUe morale, tant il est 
vrai qu'il faut toujours à la France une suprématie I En con- 
cluant, Tautear nous fait espérer une dernière explication, 
car nous y apprenons qu'il ne suffit pas pour régner de dire : 
je suis roi, j'ai l'initiative humaine ! Que faut-il donc encore 
davantage? M. Ch. Didier répond : « Il faut tirer l'épéeà 
propos, et marcher au premier rang » ; et ?oilà tout (1). 

(i) Je ne voudrais pas qu'on puisse ui'ijccuser d'avoir Ironqué les idées 
de M. Gbark>s Didier , c'est pourquoi ju citerai encura la tin de sa brochure, 
fui Ml beUe de flTie, el qai accuse en général des principes nobh», mail 
qui ne pcul pas lUre oublier Mi idêea de oonqiiÂlB qui aoat le fond da leale 
«a brochure. 

Voici les derniers paraj^rapbeadel'ourragedeM. (%. Didier i 
« Tiie doDordpée, puisqu'on t'y force. O France, noble France, réveille- 
toi ! Sors du son)n>*il léthargique où t'ont jilongée les sophismes de la rose 
«i de l'avarice^ secoue les mauvais rêves dont elles t'ont bercée, repreods 
ton anvreconmeneéé: les temps approchent^ tbioui peut-^rearriv£». Un 
frémisseraenl sympathique élec Irise les peuples ; je ne sais quels heureux 
pressculimens les agitent, ils s'attendent à de grande» choses; tous ont les 
yeux sur toi. Songe à la miscion suprême et k la^grandeur de la destinée ; 
Mirtoi reposent la liberté, Tégalilé, la fratenité, trinité aonvelle qaî m\ 
eu encore que des martyrs et qui aura bientôt des anti!?. Tu fs la libôra- 
iirice de& peuples : en toi seule, ô France \ gUIeur espoir, et tu ne pourrais 
le manquer à toi-même sans leur manquer « tous. Songes-y bien, la faiblesse 
inaerail de la trahison, car la as promis ton assistance aui oppriroéi du 
monde ; lu leur us dit : Venez àiuoi ! tu leur a<^ lendn la main ; voudrats-tu 
la leur retirer? uuu, tu eu rougirais toi-roùme, car tu es probe, lu es iîdèle, 
«l d'ailleurs tu ne le pourrais pas sans périr. La guerre qui gronde i Tbo- 
rizon est une guerre nationale, c'est plus eocôre: c'est la guerre s>ainle de 
1» dé«Mcratie ; Tollà pourqoo» nous devoa» éti-e plfins de ronfiance el de 
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« Il ne s'ugit plus aujourd'hui de suprématie roatérielie , 
le temps des brutalités est passé. » Et votre Bastille monstre , 
et cette brutalité sans exemple de 2,000 canons, enchâssés 
comme des bijoux à la ceinture de votre reine de l'Occident. 

^on ! désabusez- vous. Fouillez an food de TOi eotrailies 
et rdos y troaverez aoe pensée d'oppression cootre les peu- 

Gles, contre le monde. GpmbatteK-U vôos-inèine » arradieio 
i de Totre cœur et ensuite Tenez dire à Thamanitè : « Je sais 
prêt à me sacrifier . non pour régner . mais poar obéir à la 
loi de la justice, de la vraie démocratie « je suis prêt & me 
donner au bonheur de tons. » Et alors les peuples vous en- 
tendront et combattront à côté de vous, si le combat pour la 
justice, pour le droit de l'homme et des peuples est néces- 
saire. Mais au contraire : posez-vous comme humanité, par- 
lez de votre initiative humaine à vous , de votre reine du 
monde, de votre Babylooe imitant Itome, et les peuples vous 
entendront également et se rallieront da coté de ? oe enneinis. 
Et ils auront raison, car la différence entre tous et eux d'esl 
plus antre chose qo*uo esclavage inoral Tis-à-Tis d'un escta- 
Tage matériel, qu'un despotisme aa nom des principes démo- 
cratiques en face d'un despotisme au nom des principes du 
droit dÎTin, qu'un memonge en face d'une iMenct, Et plutôt 

sécurité L'humanité ne i>aurait revenir sur ses pas : les progrès faits sont le 
prélude des progrès à faire. L'Europe des priuces se coalise en vain contre 
{'Europe des peuplât ; elle conspire sa propre miae, eUe-même en domelt 

ttKâS5urez'>vaus donc» ualioos éplorécs; lu démocratie vivra, et vous vivrez 
avec elle. Giéaiit surpiis el jgumlté par les pygnées« la Franee à genoux 
dépasse eueorede tuule la tête ses ennemis t't les vôtres. Ayez donc foi eo 
elle, el soyez sans crai^ite. Le char sanglant des réactions roule, il est vrai, 
sur vous et sur nous; mais les principes sont en présence, les ennemis se 
cwnaieoent, les forces se oiesurciil ; la pesitioo de ebacua denioe m 
grand jour. Accident horril)lc, mais passager, la propagandt^ des trL)nes n'est 
que le prélude d'uue sainte et touchante croisade, celle des peuples, et ue 
relardera que d'un joorfaccumplissement des lois nécessaires dont le triom- 
phe est asfuré. Ne toyez^vous pas que le réseau de fer jeté sur PËurope etl 
ruDgé de rouille, et que la maille en est roiApuo en miUe oadffoili f Uneae* 
cous&e çncore, et il vole en éclats, a 

M.'Ch. Didier* et tous ceux qui penseot conune lot» se tionqmt «n» 
mêmes sui- leurs setuiment en se liant à leurs principes. La guerre quejo aie 
vois f«MTt «le leur faire aboutira alors peut-être à la victoire de ces prinetpti 
généreux, au dépens de leurs sent/me/M de conquiiet et d'égtHJkme. 



Digitized by Google 



— 32 — 

* * 

refdafage matériel que Tesclavage moral, plutôt la violenae 
qoo le mensonge ! Que la France apprenne bien qu^it y a au- 
jourd'hui des peuples frères, et non unemne du mande^ elles 
peuples marcheront avec elle contre tous les ennemis île la 
justice et de la vérité ! 

J'ai cherché à démontrer Terreur du parti radical qui, par 
ses penchans, ses sentimcns d'oppression, de conquête, d'i- 
nitiative humaine , puisque ce mot est plus doux à Torcille , 
marche tout droit vers 4a guerre. Ne dites pas que la guerre 
qo*îl prêche aùjoard'hui n'est oae le résultat do la politiqiio 
ooropéenne, qui a so isoler la France, car le parti radical a 
Toolo la goerredés le lendemain du 29 jaillet, et son but d'a- 
lors est encore celui d'aujourd'hui : Vinitiaiive humaine et les 
provinces rhénanes I Le traité du 15 juillet a renforcé et aug- 
menté lepartide la guerre en France de toute la gauche libérale, 
qui, dans les derniers temps s'était enfin laisser apprivoiser 
par M. Thiers. Et M. Thiers. de ruéme que les radicaux du 
Naiianal, est convenu publiquement que la France a manqué 
l'occasion de revenir sur les traités de 1815 , c'est-à-dire de 
reprendre les provinces rhénanes. Le fond des idées est ici le 
même que- chez les radicaux do National, et il n*y a de diffé- 
rence que do plus au moins; car j'imagine que M. Thiers 
laissera de côté l'initiatiTe humaine à condition qu'on Ini 
permette de reconquérir d*abord les provincea rhénanes. 

Le parti de la guerre . malgré son influence prépondé- 
rante sur la presse, n'est assurément en France, matérielle- 
ment parlant, que la minorité. La masse du psuple Français, 
gouvernée par les intérêts, ne désire pas la guerre. Les cris 
isolés de quelques voix perdues pendant la cérémonie do 
l'enterrement de l'Empereur, en sont une preuve ; la possibi- 
lité d'un ministère Guizot en est une autre plus concluante 
encore. Mais le parti de la guerre est actif . hardi et entre- 
prenant , et c'est pourquoi II n'est pas dit encore qu'il ne 
reprendra pas demain peut-être les rênea de l'État 

Alors la guerre commencera, guerre à mort entre les peu^ 
pies, et surtout entre le peuple allemandet le peuple français. 
Que Dieu nous en préserve I 

Mais tout ce qui se fait en France semble la provoquer ; 
et h parti de la paix lui-même travaille assez souvent pour la 
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guerre. Certes, M. de Lamartioe eàt an des partisans les plus 
nobles et lés pins chaleareux de la paix, et il doit avant tout 
désirer la sympathie de l' Allemagne poor la France; mais 
rorateur-ppète qui revendique poor sa patrie : h eowrage , 
la kardieœ guerriin de l'attaque , accorde à cette pauvre 
Allemagne: la défense timide! — Oui, la défense! et nous autres 
Allemands nous nous en glorifions, car la défense, c'est la jus- 
tice, et trois fois digne celui qui attend jusqu'à ce qu'où l'at- 
taque! Mais la défense timide , Monsieur de Lamartine! ne 
semble pas être le caraclére du peuple qui a su se défendre 
tout seul , et barbare qu'il était , contre Rome , la reine du 
monde et de la civilisation , qui s*est défendu contre les 
Huns, contre les Sirraiins , contre les Slaves et contre tes 
Français, ooi , contre les Français de Napoléon! La défènu 
timidê n'est pas le mot pour des batailh» comme celles de 
Bautzen, de Lutzen, de Dresde, de Ligny, ou, haUus^ ienh 
iéi, l» vaincu 4ê la tmllê rwient le lendemain pour battre H 
écraser son ennemi victorieux. Ce mot de défense timide pour 
l'Allemagne, dans la bouche du poète dont les paroles reste- 
ront, a fait battre d'impatience le cœur et rougir de honte 
le front de milliers de jeunes gens en Allemagne. Oh ! n'in- 
juriez pas cette Allemagne qui attend jusqu'à ce qu'on l'atr 
taque , car l'injure est l'attaque la plus blessante. 

En France, on connaît peu l'Allemagne , et c'est on mal- 
heur pour les deux pays, car la France, en parlant de l'Alto- 
UMgne, la blesse à chaque instant sans le savoir. Les feoille- 
tons de M. Frédéric Soolié , de M. Alexandre Dumas et les 
articles deii journaux et revues qui n'ont d'autre but, ou 
an moins pas d'autre résultat , que d'amuser pendant 
quelques instans le lecteur oisif, ont assez souvent une autre 
portée en Allemagne et produisent un effet que la Russie 
paierait bien cher , si on voulait se vendre pour le produire. 
L'Allemagne suit la France pas à pas , elle connaît ses 
pensées publiques et secrètes , elle traduit ses auteurs et 
loi rend Justice et hommage. Et la France parle de l'Al- 
lemagne , de ce pays de bronillards et de philosophie 
comme de quelque chose de fabnlenx , comme d'une con* 
trée de l'antre monde et d'une autre civilisation , et se ra- 
conte ou se laissa recentrer par M. Alexandre Dumas et ses 
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LE PARTI DE LA GUERRE EN ALLEMAGNE. 



Le parti de la guerre en Aliemagne. de la guerre contre la 

France , se compose d'abord de rAIIemagne officielle. Les 
chancelleries de Vienne, de Berlin et de Francfort ne par- 
donneront jamais à la France d'avoir fait ses doux révolu- 
tions , qui leur ont coûté tant de beaux privilèges et tant de 
veilles et de sueurs pour sauver le reste. Le gouvernement 
de la France , le gouvernement de juillet a fait son possible 
pour gagner k confiance de l'Europe olficîelle ; il a sacrifié 
la Pologne, abandonné Tltalie, il a cherché à miner la révo- 
lation de TEspagne, mais il n'a pa faire oublier sa propre 
origine, et surtout il n'a pu convaincre l'Europe qu'il avait 
réussi complètement à escamoter la révolution française. En 
on mot , malgré toutes les démonstrations d'amitié, le gou- * 
Ternement de juillet est regardé par l'Europe officielle copime 
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un gouvernement révolutionnaire , un gouvernement illégi- 
time et parvenu « et les royaiités-<^rands-seigneur8 n'oublie- 
ront jamais que la royaoté-boargeoise, malgré toot ce qu'elle 
a fait, est le résultat de la révolution, lia cherchent depuis 
longtemps et chercheront toujours à détruirê la révoluêion 
par la dyniutiê de juillet» et la difnastie de juillet par la ré~ 
tolutUm . pour les enterrer toutee lee deux dans la mime 
tombe. 

Kt toutes les deux, la révoliiiion française et sa dynastie 
révolutionnaire, marchent à la destruction Tuoe de Tautre 
au plus grand profit de TenntMni commun. 

A côté de rAllemagne ufticielle se trouve un parti qui a 
survécu à la haine légitime de 1813 contre Napoléon et l'op- 
pression de la France. Ce parti que nous nommons les 
TeuUekMmier, un aussi les AltteutedUm (les Teutoma- 
oes ) est essentiellement national, à peu prés dans le même 
sens que les partisans des principes du National en France. 
La liberté lui semble secondaire ; la nationalité avant tout, 
mais une nationalité un peu moyen-âge. Il croit entre autres 
que les traités de 1815 ne vont pas assez loin, et qu'avant 
tout l'Allemagne doit revendiquer l'Alsace à la première oc- 
casion qui se présentera. Ce parti a fait grand bruit depuis 
1815 jusqu'en 1822 , époque à laquelle il a commencé à se 
ployer, eo se faisant petit , et quelquefois en abjurant ses 
anciens principes * et en adoptant ouvertement eeuz de 
lemagne officielle. 

M. le professeur £. M . Arndt à Bonn en est le représentant 
le plus digne ; car lui . il a su supporter, sans se plaindre . 
nsais aussi sans ployer, la disgrAce qui le poursuivait depuis 
la mort de Kolzebue , qu'on mettait sur le compte du parti 
des Teutschlhiimler, teutoninnes. Les autres représentans 
sont moins nobles, moins dignes que le vieux poète-professeur; 
car bien peu ont su comn)e lui rester inébranlablement ûdé* 
les k leur principe pendant les mauvais jours. 

Ou explique alors, sans effort, pourquoi les gouvernemens 
se sont adressés à ce parti ou à ses débris, dés que les chan- 
ces de guerre les menaçaient de nouveau. La nationalité , 
quelques principes de liberté de moyen-ftge , ne durent pas 
sembler très redoutables aux gouvernemens. Ainsi donc 
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M.E. M. Arndt le premier fut gracié pur le ri)i de Prusse et 
réinstallé comme professeur h Bonn , et bientôt après le roi 
de Bavière lui envoya, jo crois, son busloetune chanson qa*il 
veDait de rimer loi-mâme. Alors ces anciens chefs de parti 
de f 8t3, reparurent les ans oaoseillers des cours royales, les 
autres conseillers des consistoires , bon nombre . conseillers 
auliques . et tous entonnèrent de nouveau les chansons qu'on 
leur avait défendu il y a vingt nns, et qu'ils avaient religiea- 
sement renfermées (inns leur for intérieur pour les rotronver 
au moment du danger, et après avoir reçu la licence royale. 

Aurai-je besoin de dire que ce parti , qui s'«'St donné 
toutes les peines possibles pour se faire oublier, ne représente 
pas rAllemagne non officielle , le peuple? Ces chansons de 
guerre de 1813» ces réminiscences glorieuses ne sont pas 
sans grande iofioence sur le peuple allemand, mais il les com- 
|>reud dans un autre sens que les débris glorieux de 1813 
qo*oo cherche à exploiter. 

Tout cela n'aurait donc pas donné la force morale néces- 
saire au parti de la guerre» tout cela n'aurait pas remué les 
entrailles de f Allemagne non officielle, de sa jeunesse et de 
ses hommes vraiment progressifs et libéraux. 

Déjà, avant 1830. un autre parti de progrés et de liberté 
avait su gagner du terrain on Allemagne, Boerne et Heine , 
si diiférens ensuite, furent d'abord les représentans littérai- 
res de ce parti. Les idées nouvelles de la révolution française, ^ 
le eonstitutionalisme anglais et le républicanisme américain . 
et enOn les souvenirs de la liberté et de la grandeur de Tan- 
cienne Allemagne, forent la pierre fondamentale sur laquelle 
ce parti cherchait à baser son système de réformes sociales 
et surtout politiques. La révolution de juillet donna à ce parti 
une nouvelle force et une plus grande activité; les chambres 
de l'Allemagne constitutionnelle le secondèrent, le pnuple et 
la jeunesse le soutinrent, et il fit, jusqu'à la chute de Varso 
vie , des progrès rapides et effrayans pour ses ennemis. Il 
manqua l'occasion de se produire à la fôtc de Hambach , 
n'ayant su que montrer sa force sans eu profiter. La réac- 
tion était alors nécessaire et naturelle, et bientôt après, ses 
représentans se virent condamner par milliers ft la prison oo 
se condamnèrent eox-mèmes h Texil. 
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Mais ce parti mit jeté des racines profondei daos lepeit^ 

pie allemand, et ces racines poussèrent de nouveaux rejetons 
partout où on croyait les avoir anéantiesen coupant l'arbre. En 
France , un principe tombe assez souvent avec ['homme qui 
le représentait. La révolution do juillet, sans Lafayette, au- 
rait peut-être été impossible, et la république a fait une perte 
incalculable dans Carrcl. L'Allemagne ne tient pas, comme 
la Fraoce, à raiitorîté de quelques hommes , jamais an 
parti De s'abandonnera sans réserve à on homme ; mais aussi 
jamais un parti ne disparaîtra parce qae Thomme qui le dirige 
a disparu. Les hommes qui étaient à la tête da mou<rement 
allemand, en 1830-1832, furent presque toes emprisonnés, 
exilés et la plupart oubliés; mais la semence, qu'ils avaient 
jeté dans le sol delà patrie, se développa sans eux et so mul- 
tiplia partout. Ce parti lîi. qui n'avait pUi3 de chefs, qui était 
msaisissable , parce qu'il était «uns constitution , et dont on 
ne parlait pas, parce qu'il était partout, se composait de la 
masse du peuple et de la majorité de TAIlemagne non olli- ^ 
cielle. \ 

Les hommes et les paroles de 1813 n'auraient pas remué 
les entrailles du peuple allemand de 1840. Pour cela, il lillait 
d'autres auxiliaires et rAllemagne officielle les trouva dans 
les hommes et les principes du parti libéral et radical efi 
France. , 

L'AlIcfiiagne do 1840 a écrit deux mots sur sa bannière : 
nationalité et Ubtrlé! le premier lait sa force extérieure , lo 
second lui donne des sympatbies pour la France, de l'antipa- 
thie contre la Russie et contre tout absolutisme partout où 
il se trouve. La France, ou plutôt les faiseurs de phrases ix la 
tribune et dans les grands journaux français, en parlant d'a- 
néantir les traités de 1815 et de reprendre les pro\inces rfaé* 
nanes, heurtèrent de front le sentiment national de toute l'A- 
lemagne, et alors un simple tMimmi s- greffier d*un village sur 
les bords du Rhin entonna cette chanson qui ne contient 
qa*ane seule pensée : 

<( Ils ne l'auront pas. le Rhin ! » 

Et bientôt toute rAllemagne ^ non officielle, d'un bout & 
l'autre, répéta le refrain : 
u Sie sollen ihn nicht haben î 
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» lis ne l'auront p;is ! » 

Et l'Allemagne offî(-ielle voy;Hit sa cause gagnée, battit des 
mains et cria Han>! Oh 1 les honinies de cœur sentirent le 
mal qui se faisait malgré eux, et sans ettx et quMls n'osèrent 
même plus arrêter. Oui , la liberté voila son front en enten- 
dant cette chanson qui n'est qu'un défi négatif et qui, malgré 
cela devint et devait devenir le mvttaeré de toute l' Allemagne» 
Nationalité-liberté ! Le ehoii est dur entre ces deux pensées 
de Dieu, mais il hp peut pas Être douteux. La patrie avant 
tout , et , hélas ! môme, s'il le faut , au dépens de la liberté. 
Voilà l'idée dominante de toute l'Allemagne , de tous les 
hommes de (tueur. La France attaquant aujourd'hui l'Allema- 
gne , ne rencontrera pas seulement les rois , comme à la 
fin du xviii" et au comuienceinent du xix* siècle , mais le 
peuple, comme en 1813. Et il n'y aura pas de sophisme as- 
m fort pour détacher de la patrie on seul homme do eosar , 
car tous ont entendu les paroles blessantes de la France 
fm9ifO]fvÀaireeXq%a9i offieieielle, représentée par ta presse 
libérale et radicale. 

Le parti de la guerre d*attaque contre la France n^est pas 
aussi complet en Allemagne . il s'en faut, il ne se compose , 
comme nous l'avons vu . que de l'Allemagne oHicielle et de 
l'Allemagne quasi officielle et quasi nationale des débris de 
1813. Les horntiies de ce parti sont tout juste les antipodes 
des partisans (Ju National français. Us ont la môme parole : à 
bas les traités de 1815! ils ont le même but; les uns : la 
conqnéte de l'Alsace ; les antres : la conqaéte des provinces 
rhénanes ; ils ont les mêmes principes , une nationalité sau- 
vage et égoïste. Et les uns et les autres datent déjà de quel- 
ques siècles • car la politique des nationaux de la France 
n'est autre que celle de Ilichelieu et de Louis xiv , et la 
politique des Tentschthïimler de l'Allemagne veut vider 
cette ancienne (jucrolle, que Uicheiicii rl Lmis xiv ont jeté 
etitrc l.i France et l'Allemagne pour ie malheur des deux 
peuples. 

Ainsi donc comme en FraEJce, le parti Je la guerre active, 
do la guerre aggressive , attaque ne se compose que d'une 
minorité , et le parti de la guerre passive » de la guerre di^ 
ftnme, de l'immense majorité do peuple. La différence est 
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LA PAIX ARMÉE. 



Juste milieu ! 

Il y a des mots de mauvais augure : <( Oui ! oui ! — Nod ! 
non ! — Car ce qui est de plus, vient du mal.» (1). 

Ce mot de juste milieu ne dit ni oui, ni non. C'est an 
mensonge timide, un orgueil honteux, une vérité faussée. 

La politique du jusU miU§u D*a jamais existé, le mot a 
toojoars caché quelque chose qui ne pouvait pas être le juste 
mihea , car le juste milieu ii*ett rien do tout , si ce n*e8t pas 
tout, si ce n*est pas Dieu même. Ce mot a été le plus grand 
malheur de la nation française, car il a fiiussé les idées et les 
sentimens à la fois. Partout où la France a senti qtril fallait 
faire un pas en avant, elle a trouvé une barrière ; partout où 

(1) Évang. Mith. 
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uae idée a voulu se faire jour , elle a été arrêtée A moitié 
chemiD par cette volonté arortée qui s'arroge le nom do 
Dieu : Juste milieu. 

La royauté en France est un juste milieu eùire la répu- 
blique et la monarchie ; les chambres» pn juste milieu entre 
l'aristocratie et la démocratie ; la presse , un juste milieu 
entre la vérité et le mensonge, entre la liberté et la censure, 
censure mesiniine. exercée , non au nom de l'état , mais au 
nom (Je rintérét (l'une coterie. Il n'y a ()lus rien en France 
qui ne sait faussé par celte idée vai;ue , i\u ou aurait de la 
peine à s'e\{)!iquer fi elle avait été inventée par un de ces 
poètes du Nord , dimt los contes merveilleux nous étonnent 
par riodéclsion de tous les contours et de toutes les cou- 
leurs. 

Et on s*imagine gouverner par cette idée nébuhuse In 

France, la nation la plus pratique et la moins poétique du 
monde. Vraiment, il est effrayant de voir quelle puissance se- 
crète se cache quelquefois sous des mots qu'on ne comprend 
pas. Si on regarde tout ce qu'on a fait en France avec ce mot 
de juste milieu, et tous les malheurs qu'il a produits , 
on sera tenté de croire à toutes les merveilles de la ca- 
bale. 

Jl ne manquait plus (|ue d'inventer uti Juste milieuentre la 
guerre et la faix. Le ministère Guizot-Soult s*en est chargé. 
Guizot'Soult 9 ces deux mots là sonnent déjà comme pato;- 
guerret et voilà que ce ministère ap|}orte à la France la paix 
armée 9 le non-sens cuirassé. 

La guerre, dans la position où la France se trouve aujour- 
d'hui, un contre quatre, lui sera désastreuse. Tout le monde, 
excepté ceux qui pensent à compiérir k T initiative humainoi 
en'coii vient. La polit i()ue de la paix arinrc espère le réta- 
blissement de la pai.v. et même la jMjlitiipie de \^ ist^lcDicnl, qui 
semble être aujourd'hui celle de la gaiiclie dynaslicjue et de 
M. ïhiers. veut, a i moins, éviter la gyerro aui»si longtemps 
que la France reste isolée. 

Ainsi donc, le but iniiaédiat de la paixarmée^ comme ce- 
lui de Visolemeut , est toujours la paix , pour Tuo , comme 
moyen d*arrivter à une paix définitive ; pour Tautre, comme 
moyen de trouver une alliée parmi les quatre poissanoes, et 
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d'imposer alors d'autres conditions À fËarope qae celles que 

le traité-Brunow a consacrée». 

La" paix armée, en elle-même, est un malheur, un juste 
milieu qui coûtera toujours cher aux peuples. Si encore elle 
aboutissait à la paix désarmée, on pourrait se consoler des 
sacrifices qu'elle cause ; mais elle ne peut aboutir qu'à la 
guerre, si elle ne se contredit pas avec etle-môme» en mon'> 
trant qu'elle marche vers le désarmement. Je le sens , il y a 
quelque chose de bien blessant dans la pensée que la France, 
cette grande nation, n'a laissé crier si haut tous les faiseurs 
de phrases que poar se Toir forcée de se taire et de désarmer. 
Mais r£uropc saura qae ce n'est pas la France qui a voulu le 
non-sens de cette paix armée, elle saura que la politique du 
juste milieu, qui ne sait plus dire ni oui , ni non , est seule 
responsable de ce nouveau mensonge timide , de cette nou- 
velle vérité faussée , qu'elle a baptisée : pair armée. Oui , 
l'Europe saura qu'une partie de la France était toute prête à 
marcher vers les frontières du Rhin , pendant qu'une antre 
demandait ki paix sans détour ; elle saura que le peuple fran- 
çais sait encore dire : Oui! ou Non ! selon que la position le 
demande; et la France verra, à la première occasion, où, de 
nouveau , elle se mettra à la téte des idées généreuses do 
grand siècle, où elle se ralliera du côté des droits de l'homme 
et des peuples, que ceux-ci lui rendront d'autant plus volon- 
tiers justice, qu'elle a su vaiucre son amour propre» et le sa- 
crifier au bien du monde. 

Mais si la paix armée ne conmience pas par le désarme- 
ment , s'il reste douteux pendant quelque temps seulement , 
de quel cAlé elle se tournera, n en doutez pas, elle con- 
duira alors tout droit à la guerre. La France aura tort d'ac- 
cepter aujourd'hui , et dens la ^sitîon que la haine de ses 
ennemis, et les fautes de ses hommes d'état lui ont faite, la 
guerre d'un contre quatre. Mais , si elle a tort d'acoèpter la 
guerre, alors elle a également tort de s'enlôter dans nnepo-» 
litique qui l'y conduira infailliblement. 

La paix armée aboutira à la guerre, car elle fera croire à la 
guerre. M Guizot aura beau dire : «Nous voulons la paix . 
la paix partout et toujours » , on croira le contraire, ou ctu 
moins on fera temblant de croire le contraire. On lui de- 



Digitized by Google 



— 44 — 



mandera : « Mais , si vous voulez la paix , pourquoi armez- 
vous toujours ? » Et, en répondant : « Le parli de la guerre 
noos y force B , le ministre français donnera pleine raison 
aoi ennemis de la France , qui proclament partout qne le 
parti de la guerre, en France , est le plus fort , et forcera la 
main ao gou?ernement. Et cela suffira à l'Angleterre pour 
pousser de nouveau à la guerre et pour la commencer petU' 
étreunheau ma^m, dans l'espoir d'entraîner les alliés douteux, 
car elle sait qu'au premier coup de canon la France, ne pou- 
vant pas attaquer directement l'Angleterre , avec chance de 
succès, avancera contre les al'.iés de l'Angleterre , contre la 
Prusse et l'Autriche, et alors Dieu sait comment cette guerre 
finira ! Mais l'ADglcterre aura atteint son but. celui de voir 
b France ani prises avec TEurope entière , ce qui lui donne- 
rait la facilité tant désirée de détruire les flottes et les ports 
de la France. 

Ln paix armée de M. Guizot se distingue do XMement 
de M. Xhiers. comme une promené de paix d'une menace 
de guerre. M. Guizot dit: « Je veux la paix toujours el 
partout. » M. Thiors, i!e son cOtô. conseille d'attendre un 
moment propice, de tirer venaennce du traité du 15 juillet , 
et probablement aussi « de revenir sur les traités de 1815 » 
Promesse el menace! Et voil.'j ce qvi'cn conseille à cette 
grande nation, au peuple français. Promesse, menace, la mon- 
naie du pauvre . la force du faible, le fruit de la stérilité , le 
jusie milieu toujours et partout. 

Mais cette menace n'atteindrait, pas plus que la promesse, 

* le but qu'elle sepropose. Ce but, c'est d*abord la paix, pour 
trouver le temps de détacher ensuite Tune ou l'autre puis- 

^ sance de la quadruple alliance. J'ai montré comment la paix 
armée, avec fa promesse de la paix désarniée , conduira à la 
guerre, et l'isolement n'est pas autre chose que la paix ar- 
mée , une menace «wr les lèvres. Et comment voulez-vous 

Su'en menaçant d'une guerre, que les ennemis de la France 
esirent, elle soit plus heureuse qu'en promettant la paix ? 
Ainsi doncrisolement conduirait nécessairement é la guerre 
et même promptement. Il s'agit seulement de savoir si la 
France, avant que la guerre éclate, aurait su gagner une des 
quatre puissances du traité-Brunow. 
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L* A ngleterre ne devrait plus compter comme candidat pour 
ralliance avec la Franco. J'imagine qu'on ne s'adressera pas 
ilayaDtage à la Prossè ; attenda les traités de 1815. Il ne 
reste donc que rAatricbeet la Rossie. Mais rÀatriche«s'af- 
sociant à la Fraoce, sera menacée de voir s*écroQler tootTè- 
cbaflaadage de ses états , de perdre à la fois les provinces 
allemandes et ses provinces slaves , sept hoitiémes de ses 
états ; et le reste, l'Italie môme, sera menacée par les idées 
françaises. L'Autriche pourra être po«r la France dans un con- 
grès, mais là où il s'agit de tirer le sabre, l'Aulriche ne pourra 
plus s'associer à la France sans s'abandonner à elle-même. 

Il ne reste donc plus que la Russie, et cette alliance n'est 
pas impossible, mais elle serait monstrueuse, et, assurément, 
la France n'y gagnerait pas. D'abord, ta Rassie ne concinera 
d'alliance avec la France que dans le cas où elle pent espérer 
d'atteindre son but, Gonstantinople et la sopréinatie , «rini- 
tiatîve humaine 1» . en Europe, plus promptementavec Taide 
de la France que sans elle. Dans le cas contraire, elle sera 
l'ennemie de la France, déjà à cause des idées françaises. Il 
s'agit donc de savoir si le cas supposé se présentera bientôt. 

Une guerre des quatre puissances contre la France, par 
suite du traité-Brunow , n'aboutira qu'au détriment de la 
France, et en dernier lieu de l'Angleterre mémo. Certes , la 
Rossie ne demandera pas mieux, et la France ne sera pas en 
étal de loi accorder davantage. Elle troavera , pendant cette 
guerre , l'occasion de s'emparer de Gonstantinople , et , en 
tout cas, elle sera , après la gaerre, d'aatant pins forte, que 
tous les autres peuples se seront plos afliiblis. 

Et cependant eette alliance franco-rosse n'est pas impos- 
sible ; mais elle n'aura lieu que dans le cas oii elle promettra 
un plus grand profit à la Russie que la guerre des quatre puis- 
sances contre la France. Et ce cas là , peut-être, se présen- 
tera, peut-être est-il prévu par la diplomatie russe. 

Il s'est fait, dans les dernières trente années , en Allema- 
gne, un travail souterrain, dont on ne se doute pas en France, 
mais qu'on connaît parfaitement bien, et qu'on apprécie à sa 
juste valeur en Russie. Ce travail aboutira ft VmiÊé de l'Alle- 
magne, et à la liberti du peuple qui occupe le centre de l'Eu- 
rope. Et voilà pourquoi la Russie se donne tant de mouve- 
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ment vu-è-vis de l'Alleiiiagoe, voilà pourquoi le cnr ne 
aMoque pas une année de faire des Toyages eu Allemagne • 
¥oilà pourquoi il cherche à trouver des alliances de famille , 
ou au moins des généraux et des aides-KieHMioip, dans toutes 

les petites cours do rAllemagne. 

Depuis le partage de la Pologne . la Russie, la Prusse et 
l'Autricbe , se serrent l'une contre l'autre , comme des 
complices d'un crime dont ils craignent le châtiment. Mais 
ce contrat honteux a déjà duré trop longtemps, et le lende- 
main du jour où l'Allemagne sera émancipée, libre et unie, 
elle le dédiirera et se déclarera prête à racheter enTera la 
nMilbeorense Pologne la dette sacrée de ses pères égarés. 

L'émancipation, Tonité, b liberté de T Allemagne détraira 
d*an seul coup, tous les projets de la Russie sur TEorope» et 
la rejetera pour jamais dans TAsic. 

Et voilà pourquoi l'alliance entre la France et la Russie est 
possible, et se conclura peut-être bientôt, si la France s'y 
prête. // s^agii alors pour la Russie de cotnbaltre en Allemagne 
la civilisation europcetinr , 1 émane ipalion des peuples, la li- 
berté, et elle (icinaiulcra pour cela aide et secours à la France. 
Espérons que la France ne sera pas assez aveugle pour le lui 
accorder ; car alors elle changera de rôle, el elle deviendra, ^ 
à'iwmiit-garde de la emlisaiwn èuropéenm, qu'elle a été 
pendant des siècles. Varrière-garde de la civilttatiaa eléoe» 

Ce n'est pas pour l'Allemagne que cette alliance sera le 
pins à craindre, car elle forcera le peuple allemand tout entier 
de se lever, de se redresser, el la France révolntioinnaire a 
bien montré qu'un peuple, fort de sa bonne cause, n'a riené 
craindre. Hélas î avec le juste-milieu de la France, les hom- 
mes de progrés en Allemagne, s'ils se laissaient inspirer par 
Tégoïsme national, pourraient presque désirer cette alliance 
franco*russe, car elle décidera tout de suite de l'avenir de 
TAUemagne ; et celoî qni connaît ce pays encore vierge de 
tonte sa force matérielle et morale, ne craindra pas que cette \ 
décision loi devienne fatale (1). 

(i) Je ne peux pas rô»;i^ler au plaisir dr citer deux mois d'nne leHre 

qu'un commercani de H.tnihuurg , M. W vient d écrire à un de met 

amiiill.W., é^lem^tileoniiBcrçatt anBlvre: « .... mais conme AHemiad, 
ja MHS lanl raiMré. Si Itt Fraaçûs Mot baUun , e*ert bon , lî- c'est noas fni 
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Mais les hommes de progrès en Allemagne savent aussi 
tout ce qu'ils doivent à la France, et c'est pourquoi ils préfé- 
reraient un progrès lent à un progrés rapide, si ce dernier ne 
pouvait avoir lieu qu'aux dépens de la France. Et cette al- 
liance rosse qoe Visolmneni de M, lUêtrt a en vue, sera un 
malbeor irréparable pour la France et le premier pas de la 
décadence définitif e. Un homme d*Etattle l'Angleterre a oséT 
menacer la France de faire d'elle ane puissance de quatrième 
ordre, mais, assurément, il n*a pas injurié plus grayement 
cette France que ceux qui veulent l'alliance russe. CarceaX* 
là proposent tout simplement au peuple français de quitter 
la tète do V humanité pour se mettre à la queue de la Russie. 

La première guerre qui éclatera sera une guerre de prin- 
cipes, n'en doutez pas. Et la «'ause, et les pei pios qui, dans 
cette guerre de principes, ne combattront qu'au nom de ïin- 
iirH, seront vaincus avant d*avoir commencé à combattre. 
Et cette alliance russe ne permettra plus é la France d^aatre 
étendard, d'antre cri de guerre que celui de VinUréi, Si la 
France a su vaincre toute l'Europe, c/est parce qu'elle com- 
battait au nom d*nn principe, au cri de la liberté et du pro- 
grés. El!e sera impuissante, non parce qu'elle est plus faible, 
mais parce qu elle n'aura plus de cri de ralliement capable à 
remuer les entrailles des liommes de cœur. Celte alliance 
entre la France et la Russie n'aura Ueu que dans le cas où la 

recevons les premières laloohes , c'esi encore mieux. L'Allemagne n'en 
deviendra que plus unie ei plus forte. Et si l'alliance iranco-russe était 
possible, obi alors* j« vo<is {{araniirais la victoire contre deux. Ators vous 

verrez que le contro dp l'Eiiroju- «"^t ornipi- par une ^Oiufe liaiiVll qui 

relèverait eu même temp» la pauvre Pologne. » 

N oubliez pas, c'est un commerçant., pére de famille qui parle ainsi. Qoe 
croyez-\oi)s que penserait après cela la jeunesse allenianide?-» De prime- 
abord, l'idée d'une alli iiir*- enfrp la 1 t .Tticf < [ In nu«sie, une f»ueiTe Jel'Al- 
lemagne conU'e ces deux œiussi s el) raiera l'iniaguiatiuii ; tuais eu regardant 
de plus près le danger, rAllemague doit préférer une guerre contre la Rus^ 
sie et la France , à une guerre avec la Russie conire la France seule; car 
celte dernière menureraii d'aboutir à la vicloire des idées russes, et dans 
ce cas, le mol de Napoléon, que le monde sera nr^^e dans un avenir 
plus on moins rapprodié , s'accomplira pour Itf malheur de la France, de 
l'Allemagne et de l'Europe enlièrp. — Cesi Hi le plus grand dan<;er qui 
menace la France et rAlleniagne et que les idées de conquête en France 
secondent »i mcrvcilleuseiueui. 



LES FORTIFICATIONS DE PARIS. 



<( Cette idée serait-elle née d'une rencontre entre deux 
principes qui se détestent? du monstrueux accomplissement 
de quelque arrièro-pensée du despotiisiue, avec quelque pré- 
vifioir habile de réYolotioD? Dans ce cas, lequel trompe raa- 
trè? Je D*en sais rien ; mab le pays est trompé, mais b li- 
berté est jouée, soyez->en sûr ! » (1) 

Les hommes d'Etat de la France ont tu, dans ces paroles 
éloquentes, nne pensée de poète. Pour moi, Je m'indine, eaf 
il m'a semblé entendre la voix du Prophète. 

Quand, il y a quelques mois, M. Thiers reprit le projet de 
fortifier Paris, je lisais dans un journal allemand, sur cette 

(1) IhMoun (le M. de Launarliiie sur ■Un lorUficalioBS de Pam. 

4 
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question, un article évidemment écrit dans un esprit hostile 
à la France, et Tennemi de la France disait : accipio ornent 
Vous voulez vous fortifier contre les ennemis de la France, 
et vous commencez par une mesure qui leur fait pousser un 
cri de joie I 

La question des fortifications de Paris est ope des plos 
compliquées, des plus importantes do siècle, et il me semble 

qu'à côté d'elle, la question même d*Orient est secondaire. 
L'Orient n'est pour l'Europe et sa cifilisation qu'un objet; 
Paris et la France sont en partie le iujet même de cette civi- 
lisation. La solution de la question d'Orient influencera l'a- 
venir de l'Europe et de la civilisation européenne. Les forti- 
fications de Paris décideront de l'avenir de la France , de 
l'agent le plus actif de l'Europe et de sa civilisation. 

11 y a trois points de vue diiïéreus sous lesquels on peut 
envisager cette immense question : 

1* Le point de vue igofste français ; 

S* Le point de vue àejusU-milUiUf de garantie eontre la 
révolution ; 

3* Le point de vue âepropagànde et de conquête. 

Tous les trois, sont représentés dans le projet même. Le 

» premier se laisse imposer les bastilles et l'enceinte , le se- 
cond ne veut que les bastilles, et le dernier enfin se conten- 
terait de l'enceinte. 

Le point de vue français-égoïste est le seul sous lequel les 
fortifications de Paris se défendent victorieusement vis-à-vis 



comme elle l-entend. et personne n'y a rien à dire.v*^ C'est 
.vrai,. c'est juste sons le point de vue égoïHe. Peut^tre pour- 
rait--on dire que le point de vue éyotsie est faux et injusie ; 
mais ce ne serait pas à nous d'en monirer le danger si c'était 
le seul sons lequel on pouvait envisager les fortifications de 
Paris. 

Mais l'Europe verra avant toul, dans ces fortifications, des 
baslillei contre Paris, et une bastille-monstre contre l'Eu^ 
rope. 

Le gouvernement, le parti de la résistance, par l'organe 
de M. Gnizot, a dit très clairement que les forts détachés 
•doivent servir à garantir la France contre une nouvelle révo- 




fortifier sa capitale 
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îation, et M. le général Bugeaudest venu mettre en lumière 
le discours un peu vague du ministre. On dira encore : «Est- 
ce que cela regarde l'Europe? La France a le droit d'être 
libre ou non, comme bon lui semble. » Oui, elle a ce droit, 
Diais sous la condition de ne plus trouver en Europe que des 
fiadifTérens, des jaloux et dei ennemis. La révolution française 
a dérangé asseï de monde et asiei de eakoah {wnrqœ i'Ea- 
ropeoffieielb ne toit jamais l*amie sincère de la France, 
même de la France jnste-miliea et qaasi non-réTolationnaîre. 
Aussitôt qne la France ne pourra pins compter sur tes sym* 
patluesplns on moins actives de l'Europe non-officiellOt TEo* 
rope officielle profitera de la première occasion qui se pré- 
sentera, et il s'en présentera, pour essayer une restauration. 
Le point de vue égoïste peut convenir à un peuple qui, comme 
l'Angleterre, ne s'est jamais occupé d*autre chose que de son 
intérêt, mais non à un peuple qui a essayé une seule fois de 
proclamer le principe de la liberté et de la fraternité pour 
tons. 

Mais tont cela n*est encore qne secondaire. Le seul point 
de vue sous lequel l'Europe juge les fortifications, est celui 
de M. Thiers et da NtUionat, celui de la propagande et de la 
conquête. M. Tbiersadit : «Il faut revenir sur les traités de 
1815. » Et , pour lui, revenir sur ces traités et reconquérir 
les provinces rbénanes, c'est la même chose. Ainsi donc, 
pour ceux qui croient qu'il faut à la France, pour vivre à son 
aise, une partie de TAllemagne, ces fortifications de Paris au- 
ront, avant tout, pour but de donner à la France le moyen 
d'attaquer les provinces rhénanes sans risquer le sort de la 
France (i). M. Thiers fïit snrtoat secondé dans son projet 
par le parti du Naiùmal, par les hommes de « l'initiative hv- 
marne.» Ils avaient, alors qu'il ne s'agissait qne de bastilles, 
prouvé clairement que ces bastilles étaient dirigées contre 
Paris, la révolution et la liberté. Mais quand on lenr ent 
promis de fortifier Paris à la fois contre les provinces, et con- 
tre l'Europe ; et quand ou leur eut rendu pour Us peiiies bai*' 

(1) Daus la iéaace du 28 janvier, M. Odillon-Barrol a dit : « Jâ ne suis 
poê obUgé dB ratsurwr CEntrope! Je dinii que ce n'est pet.tealement un 
moyen de puu9mc9 difuuivê, ^tit muH m wtoiftn de pMU$anw agru- 
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itUes hors dê Paris, une immense bastille dans Paris même, 
alors ils ont accepté, alors ils ont doniK' ht main à leurs en- 
nemis les plus acharnés, parce qu'une pensée d'oppression, 
de violence, de gouvernement absolu, les rapprocliail, les 
BBÎssMt. « Paris, c'est la Fraoce, la France, c est Cbumanitc; 
Boof lommes Paris et riminanité, fortifions Paris ! » Yaîlâ 
r^nchatnenieiit des idées fl). 

. Les fortifications de Pans entrent dans le système de la 
jwsldp armée de M. Thiers, c*esl- Ihnlire V isolement menaçaru, 
et conduiront (Pautant plus promplementè la guerre, qu'elles 
augmentent l'nppréhension do l' Europe non-offîcielle et la 
confiance de l'Europe ofticiellc. Kt celte guerre éclatera avant 
qoe Paris puisse être fortifié ; et alors ce projet-monstre 
n'aura proiluit d'autre elfel que celui d'aliéner les peuples, 
d'affaiblir la confiance de ceux qui comptent sur la France, 
et d'augmenter les chances de ses ennemis. 

Aeeipiù omml Rappelés- vous oe cri de joie de vos adver- 
saires 

La diseossich di»projet des fortifications dans la Chambre 
des Pairs, a, de nouveau, éclairé la question. Aux yeux des 
bommcs^ non prévenus • les fortifications de Paris n'auraient 
pas de plus grands ennemis que leurs défenseurs; et si les 
passions ne rendaient pas aveugle, bien du monde aurait dù 
ouvrir les yeux et voir clair en entendant la défense du pro- 
jet. M. Guizot a dil : Il faut persuader à tout le monde, en 
Europe, quane révolulton en France n'est pas possihle. Dans 
la Chambre des Députés , M. le Ministre des affaires étran- 
gères a exprimé ia même pensée. Ainsi donc les fortifications 
de Paris rendraient désormais les révolutions impossibles. 
~- Mais comment cela? — Est-ce, par basard, qu'elles s'op- 
poseraient à ce qu^un gouvernement Oubliant la justice et le 
devoir ne poisse rendre des ordonnances de juillet?—- 'Estme 
qa'eUes empêcheraient les abus, comme, par exemple, ceux 
qui ont conduit la France à la prenjiérc révolution? Certes , 
elles n'auront pas cette prétention ! Mnis comment empécbe- 
ront-elles donc les révolutions? Peut-être parce qu'avec les 

(tj Le jour même où la loi du loiiilicalioiis lui votée, le Siècle cita 
am GomplaMaiice un article ofa on lisaii : a Si on veut rigenter VEuropê , 
il Caul 4lr« fbr4 cb«s wi. » 
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fortifications la réiislance légitime oo illégitîaie de la part dn 
peuple serait impossible. An moins e'est ce qu'on semklees-' 
pérer : et cet espoir serait un malheur pour ceux qui ycroùfU, 
Il les enhardirait , et ils oseraient beaucoup, et alors ils ver- 
raient trop tard que quelques douzaines de bastilles ne résis- 
Irnt pas mieux qu'une seule contre le courroux d'un peuple, 
qui ne s'abandonne pas lui-même. Elles ne sont pas dange- 
reuses pour le peuple, mais pour le pouvoir. Le pouvoir d'é- 
tat qtji s'imaginerait avoir besoin des bastilles se juge 
lui-même, et le peuple qu'on pourrait gouverner avec ces 
bastilles contre la justice et son droit» aurait obéi également 
sans bastilles. Elles seront inutiles avec un peuple libre et 
courageux, elles seront superflues avec un peuple esclave et 
làcbe , et dUi tw senml dangermus que pour le pouvoir , pour 
le respect, pour V Ame du pomoir, qu*elles dèracioeront aussi 
bien dans l'un que dans l'autre cas. 

Voilà pour les forts détachés. Un second orateur a été 
presque aussi clair en ce qui regarde rencointe. M. Persil a 
répond» à M. le duc de Noailles : « Kcculez vos frontières , 
a-t-on dit. La réponse est curieuse ; car si vous voulez recu- 
ler vos frontières, regagner ce que la restauration a sacriGé, 
et vous étendre jusqu'au Rhin — oh ! — c'est alors que vous 
auriez besoin de fortifications, que vous devries vous bftter de 
les entreprendre et de les aobever pour vous défendre contre 
une coalition inévitable. » C'est un conseil d*ami, seulement 
il sonne mal dans la houchi; do celui qui le donne. Le Natio* 
nal, M. Thiers, M. Odillon-Barrot auraient droit de se 
plaindre de M. Persil , qui trahit ainsi leur secrét en se fai- 
8i)iit le plagiaire de leur pensée intime. Mais ceux aussi qui 
croiraient pouvoir oser avec les fortifications et Paris ce qu'ils 
n*auraient pas osé saiiselles, seront trompés dans leur espoir. 
Les fortifications ne serviront qu'à les encourager à entre- 
prendre à la première occasion qui $e présentera une injus- 
Uee qui aboutira au détriment de la France! Vous aves le 
sentiment qu'il vous fiiut au moins ces fortifications pour 
entreprendre la guerre pour « vos frontières naturelles », la 
croisade de « Tinitiative humaine », et ce sentiment seul est 
la preuve la plus claire qu*avec les fortifications vous n'irez 
pas plus loin que^ns elles. Elles retarderont ledénoueMent, 



VI. 



LES ALLIANCES DE LA FRANCE ET LA SAINXE- 

ALLlAiNCE. 



La France est dans one voie qui la condaira à sa ruine, si 
elle continue à la suivre. La haine de ses ennemis, les fautes 
de ses hommes d'Etat, les idées de conquête, de suprématie, 
ou tout simplement « d'initiative humaine » de certains par- 
tis en France, ont mis la nation française dans une position 
où la guerre, si elle l'accepte, doit lui être désastreuse au 
plus haut degré. La France en a le pressentiment, car elle 
n'a pai aecepté la gaerre ; elle Ta reculée d*abord, «t s'eel 
eonteotée eoaaite de la paix mrmi$. Mais cette pam ann4§, 
consacrant Tiaolement & la France, conduira toojoqrs i la 
guerre» à une guerre comme la deaireot les ennemis de ta 
France et de la liberté. Et c'est pourquoi elle doit l'éviter; 
c*est pourquoi elle doit chercher et trouver un système qui 
garantisse la paix, nn sjitéme qui aoit tout contraire à celui 
qu'elle suit. 
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NoDS avons vu cotte promesse de paii'et cette menace ûft 
guerre, qui se dispoleat la direction des affaires en FriiDoe. 
L'une et l'autre manquent de franchiso, et c'est pourquoi 
Tune et l'autre n'ont abouti qu'à emhrouillor davantage les 
affaires de l'Europe l-a France doit accepter, ou la paix avec 
ses conséquences, le désarmeineut, et ce qu'on nomme sans 
le iléfinir )e concert européen , ou déclarer ouvertement la 
guerre et l'accepler également avec toutes ses conséquences. 
L'équivoque ce couTient pas à une grande Dation, et à la 
France moins qu'à tontes les autres. 

Visolement de la France éiaii te but de la Russie ei de 
V Angleterre, le but du (raité- Brunow ; l'accepter, en faire 
la base de la politique de la France, serait une inconcevable 
duperie, donnant gain de cause aux ennemis de la France. 
LMsolement conduira à la gurrre, à la guerre de quatre con- 
tre un, de TEurope nori-offirielle, des peuples contre la 
France. La France même ses hommes politiques, ses par- 
tis, sont cause qu'aujourd'hui elle se trouve dans celle posi- 
tion malheureuse ; la France môme est cause que la guerre, 
si elle edale, présentera toutes les chances possibles pour 
ses ennemis. La logique, le simple bon sens» disent alors que 
la France doit éviter è tout prix la {^erre. Je le sais. Thon- 
neur vaut plus que la vie , et alors si Tboniieur s op- 
pose à la paix, la France doit obéii^et combattre. Mais au- 
jourd'hui l'honneur n'est plus même en jeu. Je ne sais; mais 
quand j'entendais retentir le canon de Beyrouth , il me 
seud)lait presque que l'honneur français aurail dû répondre 
par des coups de eanon contre les vaisseaux de l'Angleterre 
et de l'Autriche Mais si alors cet honneur n'a pas été blessé, 
il n'aura aucune raison de se dire blessé par l'ex'genco du 
désarmement, de la paix, de iapaix vraie &ans équivoque. 

On dira eneore : ^mais entrer senl eontte qiairê dans le 
oaneert européen n'est pas politiqtie.;Beus.8eroiis {oujours 
la minorité. D*abord, cette position, d'wi ooiilfv qiuttre dam 
uneanseilt n'est pas aussi dangereuse qoe dans um . guerre ; 
mais l'essentiel est que la France ne sera pas seule contre 
cmatfeMW^ na veut pot. Le cooeert européen, dont parle 
iaeaUUe^liance dee rvit, ne connaît que l'Europe officielle, 
queleeriM, La France est le représentant naturel de ia ùk- 
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mocralie, de la juslice, d&la révolation ; et si elle comprend 
sa Tocalion, elle sera seule plos forte^qoe les quatre autres 
puissances ensembles, car, déployant son drapeau du peupk 
et des peuples, elle pourra dire : « je »ms mu/« ici à deman^ 
der juitice pour Uê pe^êi, mais tout$ l'Europe non-o/JC- 
cielle est derrière moi I » 

(In peu de bons sens. Ou la France sera dans te concert 
européen la France du juste-milieu, la France honteuse de sa 
révolution, de sa vocation, et alors le concert européen lui 
pardonnera et Taidera dans la bonne voie qu'elle suit , ou elle 
y sera la France de la révolution, de la liberté et de la jus- 
tice ; et alors le concert européen la craindra et lui obéira 
chaque fois qu'elle pourra dire : « Je demande justice pour 
lés hommes et pour les peuples. » 

Le juste-milieu, entre la paix et la guerre, conduira h la 
guerre, à la guerre ft mort entre U France et rAllemagne. 
Ces deux peuples, les mieux faits pour 8*entendre, s'entre- 
déchireront pour le plaisir de la Russie et de l'Angleterre, 
qui parieront tranqni'lement qui des deux succombera. Oh! 
non, ce rôle de boxeur ne convient ni à la France ni à l'Alle- 
magne, et le czar de Saint-Pétersl)ourg et ses bons amis, les 
lords de Londres, n'auront pas le plaisir de ce beau specta- 
cle, qui leur conviendrait tant. 

La France et rAllemagne sont appeléei» à derenir les deux 
colonnes d*uno nouvelle tainie-^Miance, de hiainie'aUianee 
des peuples, de l'hwmmti. Et cette guerre que les uns pro* 
voqoent et que les autres semblent ne pas savoir éviter, dé- 
truirait, pour longtemps encore, la possibilité d'une allîanoe 
entre la France et l'Allemagne, qui seule pourrait conduire 
à la sainle-alliance de toute Vhumanité. 

Toutes les autres alliances qui se présentent tant à la 
France qu'à l'Allemagne, ne peuvent conduire à cet heureux 
résultat vers lequel le monde semble se diriger, et à qui les 
hommes semblent s'opposer de toute la force de leur igno- 
rance ou de leurs passions. L'alliance anglo-française o a 
abouti qa*à des mécomptes, et à l'inimitié entre la France et 
TAngleterre; Talliance franco- rosse mettra la France à la 
queue de la Russie, et n'aboutira qu'à la réalisation des plans 
pistes et barbares de la Russie. Pour TAUemagne, 1 An^ 
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<g1et«rre ne sera un allié dévoué, que si l'Ailemagne se rési- 
gne ou se voit forcée à faire les affaires de TAngleterre, à 
Taider dans ses projets de monopole, d'égoïsme et d'absolu- 
iisme maritime. Une alliance allemande-russe, fera de l'Al- 
lemagne lavant-garde des idées russes, de l'absolutisme et 
é» la barlnrîe» comme aoJoard*bai la Prossè et TAiitriche 
ofticielle le sont sons beanooop de rapports. Ainsi donc, aes 
deux peufries ne trouveront ni l'un ni I antre one alliance par- 
ticalière qui leur permette d'espérer, m^^mc pour leur 
égoisme, pour leurs intérêts matériels, un résultat satisU- 
saut. 

L*allianoe entre la France et TAlIcmagne est la seule qui 
leur convient à toutes les deux, car elle n*est pas basée sur 
r intérêt égoïste ni de l'une ni de Tautre. La France ne peut 
pas espérer exploiter rAllemagne, ni l'Allemagne abuser de 
la France. Elles sont toutes deux assez grande pour se forcer 
à se respecter l'une l'outre. Elles ne pourront que se rendre 
justice l'une à l'autre, et c'est pourquoi elles ne seront ni 
l'une ni l'autre injuste à l'égard deâ autres peuples. La base 
* de leur alliance sera donc, presque forcément, celle de la jus- 
tice pmêr e//esHnéftMf et de ta juttiee four Kwles iee autres 
natianê. 

Et avec cette base l'humanité sera constituée. Quand les 
premiers chrétiens disaient : « Nous serons chrétiens , nous 
souffrirons sans nous plaindre, nous ne ferons aux autres que 
ce que nous voudrions qu'ils nous fissent, et notre condmte 
sera àf[\e de la charité, » alors le christianisme arec ses 
« quelques disciples embrassait le monde entier. 

Il ne faudrait ao*un seul peuple pour constituer l'humanité. 
Le premier qui dira : « Je serai humanitaire, je ne ferai pas 
aux autres ce que je ne voudrais pas qu'ils me fissent, et ma 

conduite sera celte de la justice. », jettera les bases solides de 
l'humanité. L'alliance des deux peuples les plus avancés de 
l'Europe les conduira presque fatalement à proclamer ce 
principe ; car elle est la seule qui puisse désormais se con- 
clure sans arriére-pensée d'égoïsme et d injustice. 

Je ne sais pas si celte niliunce se réalisera jamais , mais 
je sais que, si elle n'a pas lieu, l'Allemagne dira un jour toute 
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seoto : « veux qu'il foh dè$ uujimrd'M unejuêtiee entre • 

• Us peuples.» 

Et alors la France aura la honte d*aroir manqué sa Toca- 
tion. 



An moment où les dernières feailles de cette brochare quittent 
la presse, le National publie oo article contre MM. "Wirth et Bee- 
ker, qoi finit par ia plirase saivante : 

c Il y a quelque chose de plaisant dans cette boutade d'an 

vieil officier, devant qui ou disait l'antre jour : « Les àlUmandt 
ont juré de ne pas laisfer reprendre la rive gauche du Rhin. » — 
« Bon I boni réponditcil» serment d^imrognes; on sait ce||0*ile Ta- 
lent. > 

Ce vieil orficier-là a été peut-être à la bataille d'Iéna ; mais, je 

Sarie cent contre un, qu'il n'a pas été à la bataille de Katzbaich. 
rimporle, laissons aui grognards tmp^t-jaiur leurs rêves d'antres 
temps; mais les hommes du National y les radicaux du présent, 
devraient savoir qu'il ne sufTit pas d'avoir de l'esprit pour repré- 
senter un parti — que dis-je , pour représenter modestement la 
France et l'humanité ; — ils devraient savoir qu'il faut aussi , et 
avant tout, de la dignité. M. Wirth doit être content ; sa victoire 
«outre le National est complète , car le National l'injurie , il le 
conliii par la raison de eeux qui n'en oot plus (1). 

Le National traduit la chabson de M .Beeker, et la traduction est 

encore plus insignifiante que la chanson même qui, n'est et oe de- 
vait être qu'un simple défi , une négation qu'on prononce on Al- 
lemagne avec résignation, mais aussi avec tristesse. Si l'Allema' 
gne marche on jour contre la Russie , elle aura sa Jlfonsf/foiM, 
comme, en marchant contre Napoléon et son absolutisme: eUe a en 
ses chansons de Kœrner, d'Arudt, et de tant d'autres, qui ont coûté . 
cher aux grognards de la grande armée. Mais vous , hommes du 
NûUonal, vous forcez l'Allemagne non-officielle, le peuple., de se 
préparer à la guerre contre la France^ contre le pays , que nous 
avions regardé jusqu'aujourd'hui comme le por( '-drapeau de la 
liberté et de la démocratie. El e*est vous qui vous Mannes que 
nous ne répondons pas a vos provocations par uné IfurssiMsr. 

(t) M. Wii'th avait attaqué dans la yolkshtUlc le National ^ en 
adre^vsaiit , en français , des lellr«-s à la îéd.iciion du jo"irt)aI radical. Le 
National n'a pas daigné les réfuter ; et, par malheur, l'article du Natio» 
nal^ auquel jo réponds , paraît le % avril, tOttt pute deux jours après que 
la F'oUukalle avait c-es&é de paraître , ce que M. Wirlh, troeaitipar la 
censure f avait annuocè depuis iiois senaiaes. 
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Ohl vous avez beaucoup d'esprit , mais ii vous mauque quelque * 
chose de plus noUe que Tcspril, c'est le Mntimeiit delà jasIict.Le • 
peuple allemand a compris que celle chanson de négation et de 
• défi était toul ce qo'il lui fallait dans une guerre où, si elle a lieu , 
il oombalirt âa mm de la patrie contre ta litierté peut-être ; et 
c'est pMrqaoi il a répété : « Voet ne fanret pas, et voilà tout 1 » 
Moquez-vous de cela , vous prouverez que vous ne sentez pas la 
portée de celte chaoeon , ui la digoilé calme du peuple allemand 
«loi l'adopfe. 

* Eo tradoitaol la chanson de, M. Recker, elle devient plus rside. 

plus dure , c( perd le reste dé poésie et d'énergie qu'elle a dans 
l'original. Cela se conçoit. Certes, en lisant traduits des passages , 
comme ceux que vous employez contre M. Wirth : « Le cerveau 
paraît on peu dérangé le crâne aussi étroit,— on slupide 
égoïsme. — Wirlh n'a dans le cœur que du fiel , dans la tête que 
des ténèbres et de la fumée, — son patriotisme, c'esl l'erreur ; et 
la mauvaise foi, c'est un orgueil bêle ; — il bat la caisse au bord de 
son lac : il gesticule, il crie, il imprime, — le cher doeteor, — une 
fanfaronnule continuelle; » les lecteurs des journaux alle- 
mands ne tie douteront pas combien d'e«j>nl, de bon goùl et de 
poUteiii française, vous avez dépensé danstolrearllde, où, pour 
finir, le peuple allemand est représenté comme un peuple d'toro- 
gnes.On prendra cela, traduit, pour de la lourdeur, pour du mau- 
vais, très mauvais ton, e( pour de la grossièreté; mais consolei- 
vmw, on sait en A llemag ne le français , et alors mes compatriotes 
auront, en très grande partie^ le plaisir délire dans votre belle 
langue , f-i noble, si spirituelle, si chevaleresque, les choses qui , 
traduits, pourraient choquer leurs oreilles, quoique habituées à 
une certaine franchi; e. Il se pourrait que , même en vous lisant 
dans le texte original, ils ne fussent pas lout à-fait contents de vous; 
mais, en voyant que tous les journaux censurés de TAllemagne 
vous traduisent et vous commentent, ils se contenteront peul-èlre 
de dire : « Qui l'aurait cru? Le.iValtonaj travaille — pour le roi 
de Prusse I s 



Page 20. ligne 10 ; au lieu ; la Lorraine, ~ lisez : une partie de 
la Lorraine. 
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